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2 info. f.a. le monde libertaire

liste
desgroupes f.a.
• PROVINCE :

Aisne : Anizy-le-Château — Allier : Moulin — Ardèche : Aubenas -
Bouches-du-rhône : Marseille, Bouc-Bel-Air — Calvados : Caen -

Charentes-Maritimes : Marennes, Rochefort — Côte d'Or : Dijon —

Doubs : Besançon — Eure : Evreux — Finistère : Brest, Quimper -
Gard : Groupe du Gard — Haute-Garonne : Toulouse nord, Toulouse
sud - Haute- Saône : Gray — Hérault : Béziers — lle-et-vilaine : Ren¬
nes — Indre-et-Loire : Tours — Jura : Dôle — Loire : Saint-Etienne —

Loire-Atlantique : Nantes - Lot-et-Garonne : Agen — Maine-et-Loire :

Angers — Manche : Cherbourg — Marne : Reims — Morbihan : Lo¬
uent — Moselle : Metz — Nord : Lille — Oise : Creil — Orne : Fiers,

Lç Ferté-Macé — Rhône : Lyon — Sarthe : Le Mans — Seine-Mari¬
time : Le Havre, Rouen — Somme : Amiens — Var : Groupe Région
toulonnaise — Haute Vienne : Limoges — Yonne : Auxerre.

• RÉGION PARISIENNE :

Paris : douze groupes répartis dans les arrondissements suivants :

1«r 3e, 4e, 5e, 9", 10e, 11', 13e, 14e, 15e, 18e, 19e, 20e - Banlieue sud :

Fresnes-Antony, Vallée de Chevreuse-Rambouillet, Villejuif, Melun -
Banlieue est : Gagny, Neuilly-sur-Marne, Chelles, Montreuil, Rosny,
Bobigny, Drancy - Banlieue ouest : Houilles, Sartrouville, Versailles,
Conflans-Sainte-Honorine — Banlieue nord : Villeneuve-la-Garenne,
Saint-Ouen, Argenteuil, Colombes, Sevran, Bondy, Epinay-sur-Seine.

• LIAISONS PROFESSIONNELLES :

Liaison des postiers, Cercle inter-banques, Liaison ORTF.

• LIAISONS :

Nord : Noyon, Valenciennes, Stella-plage - Picardie : Pont-Sainte-
Maxence — Est : Nancy, Charleville-Mézières, Vosges, Bas-Rhin, Haut-
Doubs —Ile-de-France : Mantes-la-Jolie, Corbeil-Essonnes — Ouest :

Lamballe, Routot, Laval, Poitiers, Saintes, Chatellerault, Angoulême —

Centre : Blois, Vierzon, Le Puy, Saumur, Chartres, Clermont-Ferrand,
Nord-Haute-Loire — Sud, Sud-Ouest : Aix-en-Provence, Le Caylar-
Lodève, Hyères, Montpellier, Périgueux, Antibes, Tournon, Sainte-
Affrique, Sète, Canne-la-Bocca, Lot, La Seyne-sur-Mer, Nice — Rhône-

Alpes : Chambéry, Bourgoin-Jallieu — Corse : Ajaccio.
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EL HWIIin "la liberté"

EDITE PAR LE GROUPE DE ROUEN DE LA FEDERATION ANARCHISTE TRIMESTRIEL N 2 6F

VIVONS ENSEMBLE

AVEC NOS DIFFERENCES

• Le groupe de Rouen édite: un journal franco-arabe.
Le numéro est vendu 6 F, par abonnement, 4 numé¬
ros : 25 F, et abonnement de soutien : 50 F. Au som¬

maire du n°2 : le racisme tranquille, des chiffres, Tu¬

nisie, Algérie, socialisme et colonialisme, etc. Abon¬
nez-vous en écrivant à El Horia, 9, impasse des Pom¬

miers, 76800 Saint-Etien.ie-du-Rouvray. Contre le ra¬

cisme, avant qu'il ne soit trop tard !

ABROGATION
DU PROTOCOLE HERNU-SAVARY

ARRÊT DES SUBVENTIONS

AUX ÉCOLES PRIVÉES

Fédération Anarchiste 145,rueAmelot Paris ;

communiques
• BREST

Deux lundis sur trois, la Fédération anarchiste offre
aux auditeurs de Radio-Neptune (94,9 MHz) une émis¬
sion libertaire et variée, de 19 à 20 h. A l'écoute !

• DOLE

Un groupe est en formation à Dole (Jura). Les com¬

pagnons désirant s'investir et travailler avec lui peu¬

vent écrire aux R.I. qui transmettront.

• BREST

Le groupe de Brest vend le M.L. tous les samedis ma¬
tin au marché de Saint-Martin à partir de 10 h.

• NANTES

Les libertaires de la région nantaise peuvent prendre
contact avec les R.I. qui transmettront au groupe de
Nantes.

• MEAUX

Un groupe est en formation sur la région de Coulom-
miers, La Ferté-sous-Jouarre et Meaux. Les personnes

intéressées par la propagation des idées libertaires peu¬

vent prendre contact avec les R.I. qui transmettront.

• BORDEAUX

Les personnes désirant propager les idées libertaires
sur la région bordelaise peuvent prendre contact avec
les R.I. qui transmettront au nouveau groupe en for¬
mation.

• PARIS 19e

Le groupe Pierre-Besnard assure trois ventes hebdo¬
madaires du Monde libertaire :

au métro Crimée (sortie rue de Crimée), le mercredi
de 18 à 19 h ;

au métro Place-des-Fètes (sortie rue Compans), le ven¬

dredi de 18 à 19 h ;

au métro Val-de-Fontenay, le vendredi de 17 à 19 h.

• CONFLANS-SAINTE-HONORINE
Le groupe de Conflans-Sainte-Honorine assure une

vente du Monde libertaire et tient une table de presse

tous les dimanches matin au marché de Chennevières

(Conflans).

débats
• PARIS 18e

Le groupe libertaire Louise-Michel organise dans son
local au 10, rue Robert-Planquette, Paris 18e, métro
Blanche ou Abbesses, chaque jeudi à partir de 20 h,
une série de cours. Au programme : le 23 février : « Soli-
darnosc : un mouvement révolutionnaire ? » par Serge
Aumeunier ; le 1er mars, les syndicats libres d'U.R.S.S.

par Borissov (sous réserve).

• ANGERS

Le groupe d'Angers organise une conférence-débat pu¬
blique sur le thème : « Les anarchistes face à la ques¬
tion scolaire, pour l'éducation libertaire ». Le mercredi
22 février à 20 h 30 à la Tête en bas, 17, rue des Poë-

liers, 49000 Angers. Une émission sur le même thè¬
me aura lieu le lendemain de 20 h à 22 h sur Radio-
Gribouille (95,15 MHz).

• JURA et FRANCHE-COMTÉ
Des débats sur le protocole d'accord Hernu/Savary,

appuyés par la projection d'un montage audio-visuel,
auront lieu dans le jura et en Franche-Comté aux da¬
tes et lieux suivants :

le 21 février à Besançon, 20 h 30, salle Proudhon ;
le 22 février à Dôle, 17 h, salle des Cordelliers ;

le 23 février à Saint-Claude, 21 h, salle J. Mermet ;

le 29 février à Dijon, 20 h 30, salle Maladière.

Le Monde libertaire est en vente dans

tous les kiosques des gares et les princi¬

pales maisons de presse. Pour nous aider
à limiter le nombre d'invendus, achetez-le
toujours au même endroit ou mieux encore :

abonnez-vous !

• Affiche éditée par le groupe d'Angers, « Ni armée, j
ni patrons, ni curés », prix : 5 F l'unité, 0,70 F l'unité
au-dessus de 10 exemplaires. Format : 44 x 55.

Rédaction-Administration : 145, rue Amelot, Paris-1 Ie

Directeur de publication : Maurice Joyeux
Commission paritaire n° 55 635

Imprimerie : « Les Marchés de France » 44 rue de l'Ermitage, Paris-20
Dépôt légal 44 149 - 1er trimestre 1977

Routage 205 - Publi Routage
Diffusion SAEM Transport Presse



le monde libertaire activités propagande

enbreLenbref...

• Michel Springaux, insoumis
au service militaire depuis 1976,
vient d'être condamné à trois mois

de prison ferme.
En effet,
comme nous l'avions déjà annoncé
dans le Monde libertaire,

Michel, après trois procès consécutifs
(dont refus de porter l'uniforme

qui lui était présenté
à la sortie de chaque tribunal !)
est de nouveau passé en jugement

pour délit d'insoumission.
L'avocat qui le défendait
a argué du « ras-le-bol » de Michel

pour demander trois mois ferme,

qui ajoutés aux neuf mois

déjà effectués en préventive,
permettraient de couvrir la peine
normalement encourue !

Ce que le juge, après délibération,
s'est empressé d'infliger.

Retenez cette phrase

(prononcée le 3 février 84
au tribunal de Dijon
par le substitut Gagnard) qui brille
par la « hauteur » de son contenu :

« A nos yeux, cet individu
est sans intérêt. Il ne mérite

ni estime ni considération. »

• Dans un communiqué,

l'Intersyndicale anarcho-syndicaliste
de la région parisienne dénonce !e rôle
de c flic » tenu

par les cadres pédagogiques
des Ecoles de formation d'assistants

et d'assistants sociaux.

Elle reproche aussi
le peu de sérieux des stages
— pourtant indispensables —

dans lesquels les stagiaires servent
le plus souvent à faire les corvées
dénuées d'intérêt incombant

au personnel salarié en fonction
dans les équipes de travail social.
Ce climat nuit à la possibilité
de régler les problèmes sociaux
là où ils se situent

par une déresponsabilisation croissante
des travailleurs sociaux.

• Inquiets de la montée du racisme

désignant tout particulièrement
les communautés immigrées
à la vindicte publique,
le M.R.A.P. (Mouvement
contre le racisme et pour l'amitié
entre les peuples) lance un appel
pour l'organisation et la tenue

d'Assises nationales contre le racisme

qui auront pour thème
« Vivre ensemble avec nos différences »,

assises qui devraient avoir lieu
les 16, 17 et 18 mars 1984.

M.R.A.P. : 89, rue Oberkampf,

Paris-11", tél. : 806.88.00).

• La section Romainville-Montreuil

de la Ligue des droits de l'homme
a protesté contre la déclaration
de la municipalité de Romainville (93)
en date du 4/1/84
diffusée depuis le 24 janvier
sous forme de lettres et d'affiches

auprès de la population
romainvilloise, et qui,
en dénonçant des problèmes relevant
— selon ses propres termes —

« du droit commun », désigne comme

responsable de l'insécurité
la « minorité tzigane yougoslave ».

Le racisme n'existe pas seulement
à droite !

• Malgré toutes les actions menées

depuis des années,
et malgré des promesses,
la reconstruction et la rénovation

du lycée Diderot à Paris sont bloquées.
L'entassement, la division
et l'étroitesse des locaux

s'aggravent chaque année.
L'insécurité demeure

et la laideur s'installe.

Face à l'absence de réponse
du maire de Paris,

l'assemblée générale des personnels,
les sections S.N.E.S.-F.E.N.,

S.G.E.N.-C.F.D.T.,

S.N.I.E.N.-F.E.N., C.G.T.

et les élèves ont décidé d'une grève

et d'une manifestation

le mardi 24 janvier après-midi
à l'Hôtel de Ville de Paris.

• Contrairement

à ce que nous indiquions
la semaine dernière,

nous informons nos lecteurs que

la réunion de la Coordination étudiante
libertaire s'est tenue

le 11 février au 33, rue des Vignoles,
et n'aura donc pas lieu le 19 février
comme annoncé.

Pour tous contacts ou renseignements,

écrire à la librairie du Monde libertaire,

145, rue Amelot, Paris 11*.

Editorial

LA journée du 16 février s'annonce comme un test impor¬tant au niveau de la fonction publique. Alors que les

négociations salariales pour 1984 sont dans l'impasse,
toutes les fédérations syndicales se retrouveront à cette même
date pour appeler les salariés de ce secteur à agir pour leur
pouvoir d'achat.

Qu'on ne s'y trompe pas ! Ce n'est pas l'unité syndicale,
mais des appels en ordre dispersé, sur des mots d'ordre dif¬
férents. La convergence sur une même date montre simple¬
ment qu'aucune organisation syndicale ne se sent capable
d'impulser un mouvement de protestations qui ne soit pas que

symbolique.

Car l'apathie des fédérations syndicales n'a d'égale que celle
des travailleurs eux-mêmes. La grogne s'étend, dit-on, sur le
thème du pouvoir d'achat, mais de la grogne à l'action, il y
a un pas que beaucoup ne veulent pas franchir...

Pourtant les motifs de mécontentement ne manquent pas.

Déjà début janvier, tous les fonctionnaires ont vu leur aug¬

mentation de 2% amputée de moitié par l'augmentation d'un
point de leur cotisation retraite.

Les propositions du ministre Le Pors sont une nouvelle
atteinte au pouvoir d'achat des fonctionnaires (3% d'augmen¬
tation prévus dans l'année pour une inflation prévue à 5% !).
Rien pour l'amélioration des classifications et les bas salaires...

Le 16 février sera donc un test avant tout de la combati¬
vité des fonctionnaires. L'échec manifeste des différentes jour¬
nées d'action (C.G.T. en janvier, C.F.D.T. le 2 février) n'est
pas de bon augure. L'appel conjoint, sous des formes diverses,
de la C.G.T. qui a suivi F.O., rejointes par la C.F.D.T.,
puis la C.F.T.C. et les autonomes, suffira-t-il, par-delà les
divergences de fond, à déclencher un mouvement de masse ?
Rien n'est moins sûr.

Et surtout, il ne suffit pas de réussir le 16 février. Encore
faut-il que cette journée ne soit pas sans lendemain. Sachant
qu'on ne peut compter pour cela sur les confédérations réfor¬
mistes, c'est bien sûr la tâche des anarcho-syndicalistes.

ANDROPOV:

ON ACHÈVE BIEN LES DINOSAURES

ÇA y est 1 Invisible depuissix mois, Docteur Mabuse-

Andropov a trépassé. Of¬
ficiellement, on parle d'insuffi¬
sance rénale, diabète et autres

fariboles médicales ; en fait on

n'en sait rien, et quand on sait
comment ça s'est passé avec les
premiers tsars rouges — Lénine

mort d'artériosclérose, c'est-à-dire
d'un soi-disant surmenage intel¬
lectuel, alors qu'en réalité il n'a
été victime que d'une banale
syphilis contractée une tren¬
taine d'années auparavant (les
miracles de la retouche photo¬
graphique ont arrangé depuis
son visage grêlé), et son suc-

L'adieu du dinosaure Andropov. A.F.P.

cesseur et disciple Staline, ayant
été victime d'une crise de para¬

lysie, aurait été achevé par ses
« proches » — tout est possible
à imaginer. A savoir la version

qui a circulé il y a quelques
mois dans les journaux améri¬
cains, comme quoi le fils Brejnev,
mécontent d'avoir été écarté de

ses privilèges et de voir sa sœur

internée dans une clinique psy¬

chiatrique, aurait tiré sur An¬
dropov, le blessant grièvement.
Peut-être un jour pourra-t-on
en savoir plus, mais pour l'ins¬
tant, force est de se fier aux

sources « autorisées ».

Que peut-on dire de son bref
passage sur le trône du Krem¬
lin ? Eh bien, qu'il a fait son

boulot de « superflic » : il a

donné un petit coup de balai

parmi les corrompus trop « vi¬
sibles » du régime, en particulier
chez les familiers et partisans de

feu-Brejnev, ce qui lui a servi
à installer ses propres pions sur

l'échiquier du Parti-Etat. Il a

accru la pression kagébiste sur

les dissidents, revenant à cer¬

taines méthodes des années 1936-

1937, avec des procès et accusa¬
tions truquées. Il y a ajouté
quelques finesses répressives sup¬

plémentaires ; citons par exemple
la « presskaméra » (la cellule de
pression) : on enferme un élé¬
ment subversif, réfractaire ou dis¬

sident, avec des droits communs,

toxicomanes ou crapules à tout

faire, qui tabassent jour et nuit
le malheureux jusqu'à ce qu'il
« parle » ou « avoue ». Ou bien
encore la « loi du Prairial »

d'Andropov : tout condamné au

goulag, s'il ne manifeste pas par

sa conduite un repentir suffisant,
peut être condamné à répétition
à de nouveaux emprisonnements,
cela directement par le chef du

camp ! Enfin, bref, il n'y aura
comme d'habitude que les « pleu¬
reuses du P.C.F. » pour déplo¬
rer la disparition d'un tel dément.

Qui va prendre la suite ? Les
kremlinologues affûtent leurs

crayons et jouent au tiercé,
gagnant ou placé, supputent
même les chances d'un certain

Romanov, chef du Parti à Lénin-

grad, auquel cas ce serait une
terrible ironie de l'histoire : les

Romanov seraient restaurés sur le

trône impérial ! Les jeux sont
toutefois loin d'être faits et il

y aura certainement des surprises

pour tout le monde. La situation
est si catastrophique sur tous les
plans dans l'empire moscovite
qu'il sera difficile de faire pire ;
aussi semble-t-il que quelqu'un
ne parviendra à s'imposer qu'en
promettant beaucoup à tous,
sinon ce ne sera que transitoire.

Les gérontocrates du Parti ont
beau être totalement schizo¬

phrènes, leurs exécutants sont

obligés de se rendre compte de
la dégradation continuelle de l'é¬
difice et certains pourraient
être tentés de réagir par une

révolution de palais. Si les forces
en présence sont mal dosées et

que le phénomène transparaît à
l'extérieur, une réaction en chaîne

pourrait s'ensuivre et provoquer
un véritable processus de réno¬
vation, pouvant même aller jus¬
qu'à des affrontements armés
entre les militaires et les kagé-
bistes, les deux seules véritables

forces du régime.

Pour l'instant, ce duel est esca¬

moté par la lutte des clans de
l'appareil du Parti, mais il paraît
inévitable à plus ou moins brève
échéance.

A la mort de Staline, c'est

grâce à Joukov et à sa renommée
au sein de l'Armée rouge que
Krouchtchev et ses amis avaient pu

évincer Béria et la police secrète.
Et le peuple dans tout cela ?

Il n'a aucun moyen d'intervenir
de manière effective, il ne peut

que compter les coups et atten¬
dre l'occasion d'une ouverture

ou d'une faille du système pour

s'y engouffrer et faire valoir ses

droits. Une Saint-Barthélémy des
bureaucrates et des kagébistes ?
On peut toujours rêver...

A. Skirda
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NETTOYAGE :

LA FIN D'UNE

LES ouvriers de la Providence, société de nettoyage en sous-traitance, du chantier P.T.T.-Brune ont repris le travail le
1er février après deux mois de grève (voir M.L. n°514).

Sur les revendications principales (salaires et primes), peu de cho¬
ses ont été obtenues : 1 F de l'heure en plus du coefficient fixé par

la convention collective. Cet acquis paraît dérisoire, mais il faut di¬
re que cette lutte se compliquait du fait même de la sous-traitance
et que tous les secteurs subissent la politique gouvernementale
d'austérité.

Mais l'essentiel n'est pas là. L'administration des P.T.T. a été
contrainte de reconnaître sa responsabilité en acceptant de négo¬
cier directement avec les grévistes et leur syndicat C.F.D.T. et en

signant pour finir des accords portant sur les horaires (journée con¬

tinue pour tous) et sur les vestiaires.
Sur ce dernier point, cela va même plus loin, puisque les P.T.T.

ont accepté une visite de l'inspection du travail dans leurs propres

locaux. Ces acquis seront dans l'avenir autant de points d'appui
pour éviter les coups bas de la part de l'administration ou de la so¬

ciété privée.
Cette lutte a posé avec force toute les ambiguïté de la sous-trai¬

tance. Elle a posé également la nécessité de sa suppression par la
reprise en régie directe des travaux de nettoyage par les P.T.T. Ce¬
la implique que les organisations syndicales des P.T.T. se préoc¬
cupent de poser des revendications claires permettant l'embauche
de ces travailleurs immigrés malgré le carcan imposé par le statut
de la fonction publique.
Pas question en tout cas d'accepter toute solution qui serait trou¬
vée sur le dos de ces travailleurs.

Il est à noter que, dans la dernière semaine du conflit au moins,
le ministère des P.T.T. suivait de près son évolution et qu'il sem¬
ble avoir donné des consignes à ses subalternes pour ne pas cé¬
der sur l'essentiel. Sa tache fut facilitée par l'intervention de la C.G.T.
locale qui entendait se servir de l'occasion pour raviver des ten¬
sions inter-syndicales à son profit, en tentant à plusieurs reprises
d'organiser des débrayages du personnel pour obtenir la reprise
du nettoyage !

La solidarité de classe ne semble pas plus importante que la soli¬
darité gouvernementale.

A. Sauvage

U.A.P. :

DES STAGES DE FORMATION

RENTABLES !

L» Union des assurancesde Paris (U.A.P.) a

une bien curieuse

manière de mettre en appli¬
cation le Protocole d'alternance

signé entre le ministère de l'Edu¬
cation nationale et le ministère

du Travail, et placé sous la res¬

ponsabilité de certains orga¬
nismes chargés d'orienter les jeu¬
nes vers la vie active.

En effet, à l'origine, ce pro¬

tocole avait pour but de donner
aux adolescents, ayant des pro¬

blèmes d'insertion et d'adap¬
tation à la vie scolaire, la possi¬
bilité de choisir un métier à la

suite de différents stages d'un
mois effectués dans des entre¬

prises, en alternance avec des

périodes de formation générale
et pratique d'un mois également,
en milieu scolaire.

Dans les textes, les stagiaires
doivent avoir la même durée

de travail que les employés de

l'entreprise, avec une prime de
500 F par mois, octroyée par

l'Etat. De plus, la mise en appli¬
cation de ce protocole d'alter¬
nance doit faire l'objet d'une

communication au moins un

mois à l'avance au Comité d'en¬

treprise de la société concernée.

Bien entendu, dans les faits,
bon nombre d'entreprises ont
vu là, l'occasion de se procu¬

rer de la main-d'œuvre à bon

compte ! Ainsi, à l'U.A.P., des
militants C.G.T. des assurances

collectives ont pu remarquer

récemment la présence de deux
nouveaux employés dans le ser¬

vice affecté au restaurant d'en¬

treprise. Après vérification, il
s'est avéré que les deux « nou¬

veaux » n'étaient ni plus ni moins
que deux stagiaires de ce pro¬

tocole d'alternance affectés

dans ce service pour combler
un manque d'effectif, avec pour
seul « salaire » émanant de

l'U.A.P. .. une carte de cantine

par semaine !

Devant l'indignation de plu¬
sieurs élus du Comité d'entre¬

prise (C.E.), la direction géné¬
rale de l'U.A.P. s'est empressée
de dénoncer l'attitude du C.E.

des assurances collectives, qui
refuserait en bloc le principe
de ce protocole d'alternance.

En fait, il s'agit surtout et
avant tout de condamner les

méthodes de la direction géné¬
rale qui, au lieu d'embaucher
du personnel pour combler l'insuf¬
fisance d'effectif, utilise ces

élèves en mal de formation sans

que cela lui coûte un seul cen¬
time et tout en leur confiant

les taches les plus ingrates.

En l'occurence, si le C.E.

avait été prévenu un mois à

l'avance, tel qu'il est stipulé
dans les dispositions légales de
ce protocole, les organisations

syndicales auraient pu inter¬
venir au niveau de la direction

générale afin de contrôler les
conditions de travail de ces sta¬

giaires, ne serait-ce qu'au ni¬
veau d'une rémunération de

l'U.A.P., et surtout au niveau

de la protection sociale, plutôt
floue à ce sujet. La seule assu¬

rance contractée envers les sta¬

giaires étant une assurance

« Responsabilité civile », qu'ad-
viendrait-il en cas d'accident

de travail grave ?

Liliane

Gr. Pierre-Besnard

INFORMATIQUE :

POUR QUI ? POUR QUOI ?

GRÈVE

DEPUIS des annéeson a assisté à une

évolution explosive
de l'informatique. Cette tech¬

nologie a servi dans le passé
et est encore utilisé aujourd'hui

pour supprimer des emplois.
Malheureusement pour les
informaticiens cette technique
peut-être aussi utilisée contre,

eux-mêmes. Avec la miniaturi¬

sation croissante des circuits

imprimés, l'ordinateur devient

plus fiable, donc moins de per¬

sonnel pour la maintenance et

la climatisation ; beaucoup
plus performant, donc program¬

mation moins compliquée et

par conséquent moins de pro¬

grammateurs spécialisés. La
rationalisation commence déjà
avec le personnel le moins

qualifié, la saisie des données
étant faite directement par le
personnel des entreprises (sai¬
sie des données sur télépro-

cessing).
Pour le moment, la situa¬

tion n'est pas encore, à court

terme, évidente dans l'esprit
de tout le monde. Mais nous

devons déjà dénoncer l'avenir

pour mieux combattre l'utili¬
sation de la technique au pro¬

fit des mandarins du pouvoir.

Que veut le révolutionnaire
face à cette technologie ?
Nous voulons vivre mieux

aujourd'hui et utiliser main¬
tenant cette technique au seul

profit de notre bien-être.
Un exemple concret !
On parle beaucoup de la cri¬

se du charbon, mais peu du
travail même dans la mine.

Une machine automatique

équipée d'une caméra de télé¬
vision pourrait transmettre
la situation aux mineurs qui

regarderaient les données trans¬

mises par la machine et diri¬

geraient l'extraction du char¬
bon d'un lieu éloigné de tout

péril pour leur vie.
Mais que vont faire ces tra¬

vailleurs si la machine les rem¬

place ?
Cette question reflète la pen¬

sée dominante de l'idéologie
capitaliste : la production pour

le profit, au détriment de la
vie des travailleurs. Pourquoi
un être humain doit-il être con¬

damné toute sa vie à faire le

même travail stupide et dan¬
gereux, si c'est techniquement
faisable de vivre mieux aujour¬
d'hui et maintenant ?

Un autre argument contre
cette solution est le prix éle¬
vé du développement de cette

technologie. Le coût total en se¬

rait pourtant moins élevé que

les dépenses actuellement néces¬
sitées par la guerre au Liban
et au Tchad.

Gr. de la Défense
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LA prochaine mise en place du plan Daucet seheurte depuis plus de quatre mois à la résis¬
tance des postiers lyonnais. La semaine der¬

nière, nous vous informions de la répression dont cer¬
tains d'entre eux sont victimes. Afin de compléter l'infor¬
mation, nous publions ci-dessous une interview de l'un
des militants du Syndicat autogestionnaire des travail¬
leurs (S.A.T.) de Montrocher, précédée d'une analyse
de la situation actuelle des postiers lyonnais.
En octobre 84, avec la mise en place du T.G.V. pos¬

tal entre Lyon et Paris, l'acheminement du courrier
de nuit va être entièrement modifié sur les liaisons Pa¬

ris-Sud-Est. Il faut savoir que jusqu'à présent le tra¬
fic de nuit est principalement acheminé par avions Tran-
sall, lesquels peuvent transporter 16 tonnes de cour¬
rier ; avec les rames du T.G.V., ce sont 80 tonnes de

courrier qui seront transportées dans un temps sensi¬
blement équivalent. Les premières conséquences vont
être une suppression des liaisons aériennes de nuit en¬

tre Paris et Lyon et une suppression de nombreux am¬

bulants ferroviaires, d'où une diminution du personnel
tant à l'acheminement qu'au centre de tri. Parallè¬
lement, un entrepôt est mis en chantier entre deux cen¬

tres existants (Lyon-gare et Montrocher) permettant les
opérations de transbordement du T.G.V. Toutes ces

restructurations sont décidées et appliquées sans que
les travailleurs concernés aient eu leur mot à dire. A

huit mois de l'exécution de ces mesures, les travailleurs

de Lyon-gare et ceux du transbordement nuit à Mont¬
rocher ignorent toujours le sort qui les attend et à quelle
sauce ils seront mangés. De nombreuses actions allant

jusqu'à la grève ont été menées afin d'obtenir les plus
élémentaires informations et pour que l'administration
prenne en compte les revendications du personnel.
Quand on sait que les services en nuit vont de 20 h

à 6 h et que le nouvel entrepôt est ouvert à tout vent

et construit dans un lieu isolé où seule, comme par ha¬
sard, une caserne de gendarmerie viendra lui tenir com¬

pagnie ; quand on sait qu'il n'est prévu ni locaux syn¬
dicaux ni même une cafétaria, juste une salle de re¬

pos trop exiguë pour la centaine d'agents appelés à tra¬
vailler dans ces conditions, on imagine sans peine l'atti¬
tude méprisante de l'administration et, au-delà d'elle,
du premier patron français : l'Etat (actuel P.D.G. Fran¬
çois Mitterrand).
Pour se défendre, les posders les plus touchés, de Lyon-

gare et de Montrocher, ceux du transbordement, dis¬
posent d'une C.F.D.T. squelettique, d'une C.G.T. guè¬
re plus brillante, mais qui détiennent le pôle de repré¬
sentativité légale, étant les seuls reconnus par la direc¬
tion ; ils disposent en outre du S.A.T. qui n'est pas re¬
connu et représente la force la plus importante et la
plus combative.

Le S.A.T. s'est constitué le 3 octobre 1978 à partir
de militants exclus (ou démissionnaires) de la C.F.D.T.
des P.T.T. du Rhône, en raison de leur opposition à
la ligne fédérale et de leur pratique syndicale de démo¬
cratie directe. En raison des conditions de travail parti¬
culièrement dures qui y régnent, le S.A.T. n'a pu s'im¬
planter durablement que dans les centres de tri, mal¬

gré les efforts des bureaux mixtes et des centres de chèque.
Nous avons demandé à l'un des militants du S.A.T.

de Montrocher de faire le point sur la situation.
— Le Monde libertaire : Quelles sont vos conditions
de travail actuellement ?

P.T.T.-LYON :

INTERVIEW

DU SYNDICAT

AUTOGESTIONNAIRE

DES TRAVAILLEURS

— S.A.T. : Le service le plus pénible et le plus insa¬
lubre est celui du transbordement nuit de Montrocher.
Il est composé en grande majorité de jeunes agents pour
la plupart déracinés et pour lesquels Lyon est une éta¬
pe entre Paris et leur lieu d'origine où ils veulent re¬

tourner. Le travail du transbordement consiste à char¬

ger et décharger 10 heures durant les camions des wa- -

gons postaux lesquels servent également aux transports
d'aliments, d'engrais, etc. Il n'est pas rare, d'ailleurs,
qu'ils recèlent des restes de ces différentes utilisations.
Toutes les nuits, les trois-quarts d'entre-nous sont trans¬

portés par car à l'aéroport de Satolas, distant de 18 Km,
afin d'effectuer les mêmes opéradons de transbordement
sur les avions de l'aérospatiale. Ce travail qui dure 2 h 20
s'effectue entre 23 h 20 et 1 h 40, en plein air et, quel¬
que soit le temps, sans aucun temps mort. Les salaires
sont parmi les plus bas — en moyenne 4 500 F net —

pour une durée de 32 h pour le service de nuit, depuis
le 1 octobre 1983.

— Le Monde libertaire : Avant cette date, la durée
hebdomadaire au travail de nuit était de 35 h. Com¬

ment s'est effectué le passage aux 32 h ?
— S.A.T. : L'administration a voulu surtout réaliser

des économies sensibles sur le dos du personnel, Confor¬
mément aux directives du plan Daucet. Celui-ci vise,
par l'augmentation de la productivité des agents, à obte¬
nir la rentabilité optimale de la poste. Diminuer glo¬
balement le temps de travail, sans créer d'emplois et
avec un trafic annuel qui progresse de 2 à 3% revient
à augmenter la charge de travail effectué à chaque va¬
cation. Etant parvenu à un degré optimal de produc¬
tivité, l'administration n'a pas hésité, en déclassant une
grande partie du courrier en deuxième catégorie, à

aggraver la dégradation du sacro-saint servLe public,
derrière lequel elle se retranche pourtant pour exploiter
au maximum les postiers, quand ce n'est pas pour les
sanctionner.

Pour lutter contre les applications de ce plan, le per¬
sonnel de Montrocher a fait quatre semaines de grè¬
ve du 27 septembre au 24 octobre 83, au terme des¬

quelles nous avons réussi à limiter la casse en obtenant
le maintien de trois positions sur les six dont la sup¬

pression était envisagée. Cette grève a été menée dans
l'unité par l'ensemble du personnel qui a déterminé
ses objectifs et les modalités d'action en assemblées géné¬
rales quotidiennes conformément à une pratique défen¬
due par le S.A.T. Si nous avons pu mesurer à cette occa¬

sion l'inconvénient que constitue une implantation pure¬
ment locale. Nous avons également constaté une fois
de plus le verrouillage auquel se livre les fédérations
C.F.D.T. et C.G.T. pour empêcher toute coordination
des luttes et ce malgré des sections localement très com¬

batives.
— Le Monde libertaire : Les militants du S.A.T. étant

parmi les plus combatifs de son service, les réactions
du patron doivent être particulièrement tendues à vo¬

tre égard.
— S.A.T. : Le S.A.T. n'étant pas reconnu par l'admi¬
nistration, nous ne disposons pas des prérogatives des
organisations traditionnelles (panneau d'affichage, heure
mensuelle d'information, demande d'audience, etc.)
qui officiellement nous ignorent et ne se pressent pas
de nous soutenir lorsque l'un d'entre-nous est en butte
à la répression. Seul l'appui des camarades de travail,

y compris C.F.D.T. et C.G.T., nous permet de créer
un rapport de force, non seulement face à la direction,
mais aussi pour obliger les organisations « reconnues »

à prendre position.

Propos recueillis

par G. Coste
Gr. de Lyon
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UARANTE agressions délibérées contre de

V 9 jeunes immigrés depuis un an, de 9% à 17%
pour l'extrême-droite aux municipales, des

slogans racistes fleurissent sur les murs de l'Hexagone,
Chirac, Marchelli, Le Pen rivalisent pour trouver la
solution finale au problème de l'immigration. Tous
ces faits s'accumulent et traduisent une montée du ra¬

cisme et du fascisme.

S'appuyant sur la crise économique, le chômage, les
sentiments d'insécurité qui en découlent, la droite et

l'extrême-droite orchestrent une véritable campagne
pour désigner l'immigration comme le bouc émissaire
et détourner ainsi les travailleurs des véritables respon¬
sables.

Le' gouvernement de gauche a souvent repris les mê¬
mes arguments plutôt que de les combattre. Ainsi Pier¬
re Mauroy accusa, au printemps dernier, les O.S. de
Citroën d'être des fanatiques manipulés par des inté¬
gristes musulmans pour éviter de répondre à leurs reven¬
dications. M. Deferre se vanta d'avoir expulsé plus d'immi¬
grés que la droite.
Y aura-t-il bientôt banalisation du racisme, des sco¬

res de l'extrême-droite, des attentats racistes (individuel
ou au nom de l'Etat, voir Monde libertaire du 22 novem¬

bre 1983), des contrôles policiers, de la chasse au fa¬
ciès ? Ou bien, au contraire, une mobilisation des tra¬

vailleurs français et immigrés, face au racisme, mettra-
t-elle un coup d'arrêt à la division mortelle qui s'opè¬
re au sein de la classe ouvrière ?

Il est urgent d'engager une lutte résolue contre le
racisme ! Et pour commencer voici quelques vérités à
dire aux Français de droite et d'extrême-droite, ainsi

qu'aux gens bernés par certains dirigeants de droite.

L'immigration,
un phénomène mondial

Un certain nombre de pays qu'on appelle « en voie
de développement » ont été colonisés dans le passé par
les pays occidentaux. Les conséquences s'en font sen¬
tir encore aujourd'hui. Les pays « riches » ont conser¬
vé des rapports économiques, sociaux et politiques de
domination à leur égard. Un exemple : la France gar¬
de des liens étroits avec l'Afrique, mais elle continue
de lui imposer le type de production qui l'intéresse : la
monoculture de la banane, de la canne à sucre ou du
café ; le développement de petites industries embau¬
chant peu de travailleurs, etc.

Les paysans de ces pays ont été ainsi ruinés. Deux
solutions se présentent à eux, ou ils vont s'entasser dans
les villes de leurs pays ou ils immigrent. L'immigration
est donc due aux pays riches. On peut y mettre un ter¬

me, en choisissant un autre type de développement
dans ces pays qui permettrait de fournir un emploi à
tous sur leur sol. Cela exige de mettre fin à l'exploi¬
tation de ces régions par les métropoles occidentales.
La pauvreté et son corrolaire, l'immigration, ne sont

pas des fatalités, mais des conséquences d'un système
fondé, à l'échelle mondiale, sur la règle du profit.

La France,
un pays d'accueil ?

« La France rend service aux travailleurs étrangers
en les accueillant, en leur donnant du travail. » C'est
ainsi que nos dirigeants présentent l'immigration. En
fait, les patrons français ont eu besoin d'une main-d'œu¬
vre importante pour occuper des postes bien précis dans
l'industrie.

Les patrons ont trouvé leur compte à produire massi¬
vement des biens de production et de consommation

(automobiles par exemple). De nouvelles usines ont été
créées avec un nouveau système de production : la chaî¬
ne. D'où nécessité de trouver des ouvriers ayant un « pro¬
fil » bien précis : acceptant de travailler à la chaîne, y
compris de nuit, en équipe, acceptant un bas salaire
pour des travaux très pénibles, n'exigeant pas de chan¬
ger de qualification ou d'en acquérir une, sachant être
mobile, prêt à changer de région pour suivre les nou¬
velles usines, etc.

L'immigré, remplissant toutes ces conditions, fut ac¬

cueilli les bras ouverts par tous les capitalistes d'Eu¬
rope.

En réalité, l'immigré sera considéré d'abord comme

l'étranger, que l'on peut considérer et traiter comme

un chien. Il est parqué chez un marchand de sommeil

pour n'avoir rien à dépenser en frais d'équipement. On
pourra, avant l'heure de la retraite, le renvoyer, sans
aucun droit. Telle est la réalité de l'accueil : une vaste

hypocrisie qui a servi à masquer une réalité de misère
et d'exploitation. Les patrons en ont largement pro¬
fité ; c'était la fameuse période d'expansion où les pro-
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fits grimpaient toujours. Le miroir de la « société de
consommation » d'alors avait pourtant son revers sinis¬
tre, à travers l'exploitation des travailleurs immigrés.

Les immigrés,
responsables du chômage ?

Contrairement à une idée reçue, l'évolution du chô¬

mage est indépendante de l'immigration. En France,
depuis 1974, l'immigration est stoppée, pourtant le chô¬
mage a été multiplié par 5,3. En Europe, le chômage
a progressé de 30% en 1981, alors que les pays de la
Communauté économique européenne (C.E.E.) ont une
politique de fermeture des frontières.
De plus renvoyer les immigrés chez eux ne résout pas

le problème I Moins de trois travailleurs immigrés sur
dix pourraient être remplacés par des Français, car ils

n'occupent pas les mêmes emplois, et n'habitent pas
les mêmes régions. De plus, les travailleurs immigrés
sont également des consommateurs. Leur départ désor¬
ganiserait des branches entières et supprimerait de nom¬
breux débouchés. Ce serait donc une catstrophe, con¬
trairement à ce que disent les agitateurs racistes.
Mais il faut aller plus loin, le patronat ne trouve plus

les mêmes intérêts à utiliser les immigrés ; et cela pour
deux raisons :

• Les immigrés ont changé. Ils ont appris à se battre
avec les autres travailleurs, et sont souvent à la poin¬
te du combat (Poissy) pour les salaires, contre les mau¬

vaises conditions de travail.

Mais aussi, dans la vie de tous les jours, ils ont fait
venir leur famille, ont exigé des logements décents après
de longues luttes contre leurs foyers où ils étaient en¬

tassés. Ce n'est pas fini car ils réclament de nouveaux

droits et l'égalité avec les travailleurs français.
• La deuxième raison est la suivante, dans le cadre de
la crise, le patronat doit restructurer l'industrie pour

qu'elle soit plus compétitive à l'échelle mondiale. Pour
cela, il faut liquider des branches entières, procéder
à des licenciements massifs. Commencer par les immi¬
grés est bien commode, surtout lorsqu'on a pris soin
de développer une campagne raciste qui les désigne
comme responsables du chômage. Ainsi tout se tient,
on espère que les travailleurs français ne bougeront pas
si l'on attaque d'abord les immigrés. Ensuite, on licen¬
ciera des Français, en premier des O.S., puis des techni¬
ciens et des cadres, si besoin est. C'est ce qui s'est pas¬
sé dans la sidérurgie, ce qui est prévu dans l'automo¬
bile, par exemple à Talbot où pèse la menace immé¬
diate de 7 000 licenciements.

Les immigrés coûtent-ils
cher à la Sécu ?

« Les immigrés envahissent nos hôpitaux, ruinent
la Sécurité sociale et les allocations familiales. » Faux !

Bien que victimes de plus de 20% des accidents du tra¬

vail, ils sont moins hospitalisés.
Les immigrés coûtent moins cher à la Sécu : ils payent

les mêmes cotisations, mais selon les enquêtes faites dans
la région parisienne pour l'année 1978, les rembour¬
sements de maladie étaient moins importants, en moyen¬
ne, 3 251 F contre 3 820 F. En ce qui concerne les allo¬
cation familiales, une partie est versée en France, mais
une autre — calculée sur les taux des pays d'origine —

est versée aux familles qui ne sont pas venues en Fran¬
ce. Les prestations sont donc inférieures pour des coti¬
sations égales, car, par exemple, une famille toûche,
pour quatre enfants, 1 660 F en France contre 491 F
en Algérie ou 490 F au Portugal. En conclusion, les

immigrés cotisent comme tout le monde et reçoivent
en moyenne des prestations moindres.

Tous des délinquants ?

« La délinquance, ce sont les immigrés. » Encore une
idée fausse ! Une étude du Centre national de la recher¬

che scientifique (C.N.R.S.) a montré que les facteurs

explicatifs de la délinquance sont l'âge, la situation so¬

ciale, jamais la nationalité. Ainsi, à âge égal et à situa¬
tion sociale égale, la petite délinquance n'est pas plus
forte chez les immigrés que chez les Français.
Quant à la grande délinquance, on ne trouve que

7% d'immigrés parmi les condamnés en assises, alors

qu'ils représentent 8% de la population. Les affaires
de grand banditisme (trafic de drogue, prostitution,etc.)
sont plutôt l'apanage d'un milieu social aisé qui n'a rien
à voir avec les immigrés.
Eux, en revanche, vivent dans une insécurité perma¬

nente : peur de l'agression raciste — verbale, physi¬
que — , peur du contrôle policier systématique, crain¬
te d'avoir des papiers qui ne sont pas en règle, des tra¬
casseries administratives, peur de se voir retirer leur
titre de séjour, de se retrouver à la frontière sans ar¬

gent et sans avenir.

Frédéric Jouve

Alpes-de-Haute-Provence

GOUTTE-D'OR : EXPULSIONS EN HIVER
LE mardi 7 février, à l'aube, les C.R.S. ont, une fois de plus,bouclé le quartier de la Goutte d'or, dans le 18e arrondis¬

sement de Paris. Plus d'une centaine de policiers en civil
ou non, avec des chiens (!) pour expulser 104 personnes, des Ma¬
liens et des Sénégalais, du 37, rue Polonceau.

L'expulsion meuble est déclaré inhabitable

Le 37, rue Polonceau, est, ^ar 'a Préfecture. Devant la
comme la plupart des immeu- riposte des associations et des
bles de la Goutte-d'Or, en piteux 'ocataires (occupations de la
état : électricité défaillante,
murs en ruines, etc. Des tra¬

vaux de réparation ont été refu¬
sés par la plupart des proprié¬
taires. La presse a parlé « d'expul¬
sion de squatters », aussi faut-
il préciser que tous les habi¬
tants du 37, rue Polonceau

payaient un loyer (les proprié¬
taires acceptaient dans ce cas

de se déplacer pour ramasser

leur pognon I), bien que cer¬

tains n'aient jamais reçu de quit¬
tance de loyer lors des paie¬
ments.

Le 18 novembre 1983, les
locataires sont avisés qu'ils
seront expulsés le 22, car l'im-

mairie, de la permanence du dépu¬
té, des bureaux de la préfecture)
l'expulsion est reportée.

Mardi 7 février, les C.R.S.
interviennent. Les habitants ont

un quart d'heure pour faire leurs

bagages. Des autobus attendent
à la porte et les C.R.S. trient
les expulsés, séparant familles
et célibataires, scène rappelant
des souvenirs trop proches...

Dans les centres d'accueil,
on va leur proposer des « solu¬
tions » très « humaines » : sé¬

paration des enfants des parents
et placement à l'Assistance

publique ; prendre 500 F par

enfant et disparaître de fa cir¬
culation ; aller au Foyer de Nan-

terre, en banlieue (ou femmes
et enfants seront également
séparés !) ; proposition de relo¬

gement sur 3 jours dans un

foyer d'urgence ; relogement en

foyer à 150 Km de Paris. A

certains, on va aller jusqu'à pro¬

poser des appartements à 3 500 F

par mois !

Immédiatement, la solidarité
se met en route, on tente de
reloger, au moins pour la nuit,
les immigrés jetés à la rue. Cer¬
tains acceptent les foyers pour

quelques jours ; le curé de la

chapelle Saint-Bruno, dans la

Goutte-d'Or, prête une grande
salle pour abriter les sans-logis.
On en est là, pour l'instant !...

La situation du logement
dans le quartier

Sous prétexte de rénovation,
la mairie de Paris veut expulser
toute la population du quartier.
En fait, la raison inavouée, c'est
la volonté de changer le tissu
social de la Goutte-d'Or, en clair

de virer tous les immigrés. Il
y a 95 immeubles à démolir,
c'est-à-dire la moitié du quar¬
tier Sud de la Goutte-d'Or ;
les autres immeubles étant ré¬

novés. Le 37, rue Polonceau,
devait, à l'origine, être rénové.
Quand la préfecture l'a déclaré
inhabitable (arrêté de péril),
notons que l'immeuble aurait

du être évacué immédiatement
et les habitants relogés par la
mairie de Paris et la préfecture,
sous 8 jours, dans des loge¬
ments H.L.M. Cette opération
de police est en fait un test

pour l'opération de grande en¬

vergure qui est prévue sur la
Goutte-d'Or.

Si le quartier doit être réno¬

vé, si les immeubles vétustés
— dans certains cas, le mot est

faible — doivent être démolis,
les habitants doivent être relo¬

gés dans leur quartier ! L'opé¬
ration « d'assainissement » de
la ville de Paris, avec la béné¬
diction du pouvoir socialiste,

vise à déporter les immigrés
en grande banlieue et à faire
de ce quartier un quartier de
luxe en plus dans Paris, où seu¬

le une minorité pourra payer

les loyers exhorbitants proposés !
Pour finir, une petite infor¬

mation, qui explique bien des
choses : si 104 personnes, hom¬

mes, femmes, enfants se re¬

trouvent à la rue en plein hi¬
ver (malgré le fait qu'en cette

période, la « trêve des expul¬
sions » existe I), si on tente

de les faire passer pour des
« squatters trafiquants de dro¬

gues » et autres conneries, c'est

pour qu'au 37, rue Polonceau
s'éléve très bientôt... un nou¬

veau commissariat de police.

Martine

Gr. Libertad

Note :

L'immeuble évacué a été immé¬

diatement rendu inhabitable par une

équipe de démolisseurs.
Pour tous contacts : Collectif anti¬

raciste, 10, rue Affre, "75018 Paris.
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AUTOUR DE FÉVRIER 1934

LE 6 février 1934, toutce que la France comp¬

te de ligues fascistes,

d'organisations d'extrême-droite
et d'associations ultra-conser¬

vatrices manifestent devant la

chambre des députés, à l'appel
de l'Action française, des Croix
de Feu, des Jeunesses patriotes,
de la Solidarité française, de
l'Union nationale des anciens

combattants... et du parti com¬
muniste qui publie dans l'Hu¬
manité du 6 février un appel
de l'Association républicaine
des anciens combattants commu¬

nistes à se rassembler aux cô¬

tés des fascistes...

Le Palais-Bourbon est atta¬

qué, on se bat toute la soirée
sur la place de la Concorde.
Il y aura 20 morts et des cen¬

taines de blessés.

Le contexte

Ce n'est qu'en 1931 que la
crise atteint la France, protégée
jusqu'alors par la structure fami¬
liale de son agriculture et ses

barrières douanières. La pro¬

duction industrielle en 1932

baisse de 28% par rapport à
1929. Le nombre de chômeurs

dépasse 300 000 en 1933, chif¬
fre qui reste relativement fai¬
ble car de nombreux travail¬

leurs étrangers quittent la France.
Aux élections de 1932, les

communistes gardent tous leurs

sièges mais perdent des voix.
Les socialistes et les radicaux

progressent. Le centre et la
droite, divisés en onze grou¬

pes, perdent la majorité. FHer-

riot, nouveau président du Con¬

seil, est renversé le 13 décem¬

bre pour avoir proposé le rem¬

boursement des dettes de guer¬

re aux Etats-Unis.

La livre sterling et le dollar
avaient été dévalués et don¬

naient aux prix français un ni¬
veau trop élevé. Les expor¬

tations baissaient au profit des

importations. Les successeurs

d'FHerriot se trouvaient devant

le dilemne : dévaluer le franc

ou abaisser de force les prix
en réduisant les salaires des

fonctionnaires.

Les présidents du Conseil qui
se sont succédés appliquèrent
une politique de déflation qui
eut des conséquences graves :
• le patronat diminuait la pro¬

duction à la suite de la baisse

des prix, d'où accroissement
du chômage ;
• mécontentement de la paysan¬

nerie car les prix agricoles bais¬
saient plus vite que les autres ;
• l'accroissement des impôts
mécontente la petite bourgeoisie
et la « boutique » ;
• les fonctionnaires voient leurs

salaires baisser de 10% par un

décret-loi de juillet 1935.
Le contexte de l'époque ne

serait pas complètement pré¬
senté si on ne parlait pas de
l'affaire Stavisky. En décembre
1933, un aventurier de la finan¬
ce est trouvé suicidé. L'enquête
révéla qu'il avait versé de l'ar¬

gent à des députés pour faire
réussir des affaires véreuses.

Le ministre des colonies doit

démissionner. Le gouvernement

Chautemps doit démissionner,

auquel Daladier succède le 30

janvier. Aussitôt, Daladier dé¬

place le préfet de police Chiap-
pe, proche des milieux d'extrême-
droite et réprimeur énergique
de manifestations d'extrême-

gauche.
Ce même 30 janvier, Hitler

est appelé au poste de chan¬
celier en Allemagne.

Le limogeage du préfet Chiappe
allait servir de prétexte à l'ex-
trême-droite pour manifester
contre le régime parlementaire
éclaboussé de scandales.

Plus de 100 000 personnes

manifestèrent place de la Con¬
corde le 6 février 1934. L'émo¬

tion consécutive à cet événe¬

ment amena la démission de

Daladier, et l'ancien président
de la République, Gaston Dou-

mergue fut appelé pour consti¬
tuer un gouvernement d'union.
Le nouveau président du Conseil
obtint la confiance à 402 voix

contre 125 et se fit accorder

les « pleins pouvoirs financiers »

qui lui donnaient le droit de

légiférer en matière financière

par décrets-lois.

La manifestation d'extrême-

droite du 6 février fut suivie

les 9 et 12 février par des mani¬
festations appelées par les com¬

munistes et les socialistes, qui

regroupèrent 150 000 personnes.

Les événements du 6 février

seraient de peu d'importance
s'ils n'avaient eu deux consé¬

quences importantes : sur le

plan intérieur par la modification
de la politique des commu¬

nistes et des socialistes ; sur le

plan international par la modi¬
fication de la stratégie de l'inter¬
nationale communiste.

La classe ouvrière

réagit

Le fascisme est au pouvoir

depuis déjà dix ans en Italie et
il vient d'y parvenir en Alle¬

magne. Pourquoi pas en Fran¬
ce ? Pourtant, l'émeute échoue

le 6 février. Les ligues sont très
divisées, leurs chefs « sont plus
rivaux qu'alliés, et (...) n'ont
de commun que leur médio¬
crité », disent Danos et Gibelin

dans Juin 36 (Maspéro), qui
ajoutent : «... il manque au

fascisme français ces chefs plé¬
béiens capables d'entraîner les
foules. Si l'émeute ne renverse

pas la République et reste sans

lendemain, c'est surtout parce

qu'il manque au fascisme en

France. l'appui total de la pe¬

tite bourgeoisie, dont une par¬

tie reste indécise, et son prin¬
cipal atout, le soutien sans ré¬
serve de la bourgeoisie capi¬
taliste. »

Après le 6 février, la classe
ouvrière va réagir.
A la veille de l'émeute, par¬

tis de gauche et syndicats ou¬

vriers sont divisés, impuis¬
sants. Le parti socialiste sou¬

tient le gouvernement issu des
élections de 1932, tout en es¬

sayant de ménager sa base
électorale.

Le parti communiste, fidèle
à la ligne sectaire de l'inter¬
nationale communiste, met dans
le même panier fascistes et diri¬

geants socialistes accusés d'être
tous autant qu'ils sont des agents
du capitalisme. Mais les coups

essentiels sont réservés au par¬

ti socialiste, auquel toutefois le
P.C. propose le front unique,
dans le seul but de séparer la
base socialiste des dirigeants
de la S.F.I.O.

Les oppositions entre la C.G.T.
réformiste et la C.G.T.U. com¬

muniste sont tout aussi vio¬

lentes. La division syndicale
affaiblit l'ensemble du mou¬

vement syndical.

Après le 6 février, la classe
ouvrière se dresse contre le fas¬

cisme, malgré les divisions, et
déborde ses organisations. La
direction du P.S. appelle à la
mobilisation en comptant sur

« la décision et le sang froid »

des « militants responsables »,

sans donner aucune perspec¬

tive d'action.

Les fédérations du P.S. de

Seine et de Seine-et-Oise de¬

mandent une entrevue au P.C.

afin de « fixer les bases d'un

accord loyal et de réaliser l'uni¬
té d'action des travailleurs ».

L'Humanité du 8 février répond

par une attaque violente contre
les dirigeants de la S.F.I.O.,
accusés de préparer « en France
comme en Allemagne, le lit
du fascisme ». Et les travailleurs

socialistes sont appelés à se

joindre à la manifestation com¬

muniste du 9 février.

Jusqu'alors les dirigeants-
de la C.G.T. n'avaient pas pris
très au sérieux l'agitation des
ligues. Après le 6 février, leur

opinion se modifie puisque la
commission administrative de

la C.G.T. décide une grève

générale de 24 heures pour le
12 février.

Le 1 février se constitue un

comité de coordination réunis¬

sant la C.G.T., la S.F.I.O., la

Ligue des droits de l'homme,
des exclus ou démissionnaires

de la S.F.I.O., l'Union anar¬

chiste, le Parti de l'unité prolé¬

tarienne, etc. Le parti socialiste
décide de manifester le 12 fé¬

vrier.

En attendant, le P.C. orga¬

nise une manifestation le 9 fé¬

vrier, qui fera six morts dans
le camps des travailleurs.

La grève générale du 12 à

laquelle la C.G.T.U. s'est jointe,
dépasse tous les espoirs. Le
P.C. a décidé de participer à
la manifestation du parti socia¬
liste. Les deux cortèges se re¬

joignent aux cris de « Unité !
Unité ! », communistes et so¬

cialistes défilent côte à côte.

Le 17 février les deux partis
de gauche auront une nouvelle
fois l'occasion de marcher cô¬

te à côte, lors des obsèques
des ouvriers tombés lors de la

manifestation du 9 février.

La marhe vers l'unité

Mais quelques manifestations ne

suffisent pas pour arrêter la
menace fasciste. Les Croix de

Feu proclament que « l'heure
du balayage est proche ». De

nombreux travailleurs tombe¬

ront encore sous les coups des

troupes de choc.

Les fonctionnaires subissent

durement la baisse de leurs re¬

venus, les travailleurs sont ac¬

culés à la misère, le nombre
des chômeurs augmente. « La
division ouvrière apparaît de
plus en plus clairement com¬

me la principale faiblesse face
au fascisme et au patronat. »

(Danos et Gibelin, Juin 36, Mas¬
péro)

Le P.C. continue sa politique
d'action à la base pour court-
circuiter les dirigeants du P.S.
Chacun reste sur ses positions.
Les socialistes se méfient du

dynamisme des militants com¬

munistes.

C'est la volonté des travail¬

leurs qui obligera les dirigeants
politiques et syndicaux à chan¬

ger de politique.
En juin 1934, le P.C. modi¬

fie sa tactique dans un sens

plus modéré, sous la pression
des militants et sympathisants.
De plus, Jacques Doriot, l'un
des dirigeants les plus popu¬

laires du parti se dresse ouver¬

tement contre la direction, et

préconise un rapprochement
avec le P.S. Doriot sera exclu,

après quoi le P.C. reprendra à
son compte les thèses que le
député-maire de Saint-Denis
avait défendues depuis février.
L'Internationale communiste

donne sa bénédiction à l'opé¬
ration. L'arrivée de Hitler au

pouvoir en Allemagne a modi¬
fié le rapport des forces du point
de vue soviétique. Il s'agit de
rechercher des alliés pour fai¬
re contrepoids aux nazis qui
reluquent vers la Pologne. L'Union
soviétique va même adhérer
à la Société des nations.

Le P.C. propose au parti socia¬
liste un pacte d'unité d'action

pour la lutte contre le fascisme
et la guerre, le 25 juin. Un grand

meeting P.C.-P.S. est organisé
le 2 juillet. La volonté unitaire
de la base de ces deux par¬

tis se manifeste avec force.

Le 16 juillet, le conseil natio¬
nal de la S.F.I.O. décide d'accep¬
ter le projet d'unité d'action
des communistes, qui est si¬

gné le 27. Les bases du Front

populaire sont jetées.

De février 1934

au programme minimum

Il y a des périodes de l'his¬
toire qui apparaissent comme

des charnières. Le 6 février 1934

en est une, qui soulève plu¬

sieurs questions.
Le fascisme pouvait-il « pas¬

ser » en février 1934 en Fran¬

ce ? En fait, tout porte à croire

que les chefs fascistes, le colo¬
nel de La Rocque en tête, se

sont satisfaits de la démission

de Daladier et de la nommi-

nation de Doumergue à la tê¬
te du gouvernement. La divi¬
sion des ligues, l'absence de

chefs, l'absence de ligne poli¬

tique claire, l'absence de sou¬

tien du grand capital et sur¬

tout la réaction du prolétariat,
ne constituaient pas des con¬

ditions favorables.

Les conséquences les plus im¬

portantes de l'affaire sont la modi¬
fication de la stratégie poli¬

tique du Komintern (Interna¬

tionale communiste) et ses

répercussions en France et en

Espagne avec la politique de
front populaire.

La conclusion peut être four¬
nie par Le Libertaire du 5 juil¬
let 1935 : « Depuis les décla¬
rations de Staline, qui ont été
le signal du plus grand tour¬
nant bolchevik, nos commu¬

nistes- ont trouvé cette nou¬

velle tactique du Front popu-

L'accord y est fait, non pas

sur un programme de luttes
communes contre le fascisme,
mais sur un programme mini¬
mum de gouvernement.

Comment prendre au sérieux
un tel changement de la part
d'hommes qui ont approuvé
cette politique du « social-fas¬
cisme » qui a permis l'arrivée
d'Hitler au pouvoir ? Nous pour¬

rions peut-être les prendre au

sérieux, si ce fameux tournant

ne venait pas juste au moment
où la Russie signe un traité d'al¬
liance militaire avec la France,

alliance absolument nécessaire

à la Russie. Ces gens-là sont
des valets qui obéissent au maî¬
tre qui les paie. »

(...) « Le fascisme, dernier

rempart pour le capitalisme,
ne pourra être définitivement
vaincu que par le prolétariat,

lorsqu'il s'emparera des moyens

de production et d'échange. »

(Cité dans Les révolurionnaires

du Front populaire, J.-P. Rioux,
10/18.)

Les intérêts de la politique
internationale de l'U.R.S.S. exi¬

geait que les communistes occi¬
dentaux attaquent prioritairement
la social-démocratie, avant mê¬

me les fascistes. Il fallait em¬

pêcher à tout prix la venue au

pouvoir d'une gauche non com¬

muniste qui aurait pu fournir
une alternative politique aux

yeux des travailleurs. Il fallait

probablement aussi, pour ce

qui concerne l'Allemagne, em¬

pêcher la prise du pouvoir par

les communistes, ce qui au¬

rait transféré le centre de gra¬

vité du communisme de Mos¬

cou à Berlin.

Il a fallu un danger majeur —

la venue au pouvoir d'Hitler —

pour modifier les perspectives
du point de vue de Staline. Ce
faisant, Staline a donné un coup

de fouet au parti communiste
en France, qui est passé de
30 000 adhérents début 1934

à 350 000 en 1937. C'est de

cette époque que date l'hégé¬
monie du P.C. sur la classe ou¬

vrière, dont les effectifs dépas¬
seront désormais constamment

ceux du P.S.

La citation du Libertaire res¬

te encore d'actualité. Le P.C.

a toujours calqué, à de très ra¬

res exceptions près et toujours
à contre-cœur, ses positions
sur les intérêts de la politique
internationale de l'U.R.S.S.

Aujourd'hui encore la parti¬

cipation des communistes au

gouvernement s'assortit de sa •

docilité sur la base d'un pro¬

gramme minimum qui n'impli¬
que en rien une lutte générale
contre le capitalisme.

Raoul Boullard
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LE PACTE NATIONAL

DE

1943

EN 1920, la conférence de San Rémo attribue à la France un mandat surune partie de l'empire ottoman (le Liban et la Syrie actuels), vaincu et

disloqué à l'issue de la boucherie de 1914-1918.

L'Etat du Grand-Liban est créé. En 1922, une constitution est élaborée par

le Haut-Commissaire, et promulguée en 1926. En 1943, les représentants de
la France Libre abolissent le mandat : le Liban et la Syrie accèdent à l'indé¬
pendance et à leur souveraineté totale en 1946, date de l'évacuation définitive
des troupes françaises.
Conclu en 1943, le Pacte national se greffe sur la constitution et fonde la

répartition des différentes institutions politiques entre les communautés, à l'ini¬
tiative du Maronite Béchara el Khoury et du Sunnite Riad el Sohl.

La présidence de la République est octroyée aux Chrétiens maronites ; la
présidence du conseil des ministres aux Sunnites ; la présidence de la Cham¬
bre des députés aux Chiites, et la vice-présidence du Conseil aux Grecs-ortho¬
doxes. Les sièges parlementaires sont ainsi distribués :
• 30,5% pour les Maronites ;
• 20,5% pour les Sunnites ;
• 10,5% pour les Grecs-orthodoxes ;
• 6,5% pour les Grecs-catholiques ;
• 6,5% pour les Druzzes ;
• 5% pour les Arméniens ;
• 2% pour les minorités restantes.

Les Maronites s'attribuent donc la part du iion : présidence de la République
et près du tiers des sièges parlementaires, ce qui est totalement dispropor¬
tionné par rapport au poids réel de leur communauté (voir encadré).
Ce déséquilibre n'est pas pour autant lié à de quelconques mutations démo¬

graphiques qui n'auraient pas été suivies d'une évolution politique. La répar¬
tition dès institutions a été effectuée sur la base du dernier recensement, éta¬
bli sous le mandat français en 1932, recensement particulièrement sujet à cau¬

tion. Ainsi le déséquilibre institutionnel est flagrant entre les Chrétiens maronites,

Ainsi, le déséquilibre institutionel est flagrant entre les Chrétiens maronites,
chez qui l'on trouve les affairistes à l'origine de la prospérité des banques, assu¬
rances et organismes financiers qui ont valu au Liban le surnom de « Suisse
du Proche-Orient », et les Musulmans chiites, la communauté la plus défavo¬
risée du pays.

Aux antagonismes religieux, se superposent des antagonismes « de clas¬
ses », une domination économique sanctionnée par une domination dans les
institutions politiques.

LIBAN :

LE POUVOIR PHALANGISTE
accession à la présidence de la République le 21 sep¬

tembre 1982 d'Aminé Gemayel, succédant à son pro¬

pre frère, Béchir, assassiné sept jours auparavant, a mar¬

qué un pas supplémentaire dans les tentatives de domination des
Maronites sur le Liban, et des Phalangistes en particulier. La mi¬
se en veilleuse des mécanismes démocratiques, le contrôle effec¬
tué directement par les Phalanges sur l'Etat et ses rouages, ont
déclenché une riposte qui dépasse le cadre même des commu¬

nautés musulmanes.

Loin de travaillér à la récon¬

ciliation nationale pour laquelle
il avait été mandaté lors de son

élection, Aminé Gemayel aura

pour principale préoccupation
de servir les intérêts particuliers
du parti des Phalanges liba¬
naises (Kataëb), organisation
dirigée par sa famille et grâce
à qui les Etats-Unis voient en
un Liban chrétien maronite un

« avant-poste du monde libre »,

dans un « océan arabo-musulman ».

Aminé Gemayel aura à cœur

de transformer les institutions

libanaises en de véritables an¬

nexes du parti phalangiste. L'ap¬

pareil phalangiste et Aminé
Gemayel refuseront la notion de
« guerre civile », qui déchire pour¬
tant le Liban depuis huit ans,

au profit de celle d'« agression
extérieure ». Ce postulat étant

posé, rien ne s'oppose à ce que
le pacte national de 1943, qui

L'ETAT, C'EST LA GUERRE
LA politique d'AminéGemayel, depuis son

accession au pouvoir en

septembre 1982, a exarcerbé

l'antagonisme entre chrétiens
maronites et communautés

musulmanes. Les combats qui

opposent les miliciens chiites —

et la gauche islamique en géné¬
ral — à l'armée libanaise, expri¬
ment la détermination des musul¬

mans à riposter vigoureusement
à l'hégémonie phalangiste. Para¬
doxalement, les excès phalan¬

giste pourraient sonner le glas
de la domination maronite sur

le Liban.

Quoique minoritaires, les ka¬
taëb identifient le devenir du

Liban à celui de la communauté

chrétienne maronite. En clair,

le Liban, c'est eux, mais pas

les communautés musulmanes,

envers qui ils affichent une hai¬
ne à peine voilée. La tenta¬
tive d'écraser les druzes du Chouf

en septembre 1983, à l'occa¬
sion du retrait des troupes israé¬
liennes, et qui devait s'achever

pgr une défaite phalangiste, la
vieille ambition de repousser

les chiites hors de la banlieue

sud de Beyrouth, opération me¬

née par l'armée en ce début
février et qui a tourné au désas¬
tre, s'inscrivent dans cette opti¬

que et confirment la parfaite
symbiose qui règne entre les
objectifs de l'armée et ceux des
milices phalangistes depuis sep¬

tembre 1982.

Inutile donc de s'étonner que

des désertions ou des refus
d'obéir massifs affectent l'ar¬

mée, essentiellement dans sa

composante chiite. L'armée li¬
banaise, généreusement équipée
et entraînée par les Etats-Unis
et la France, a d'ailleurs été

réorganisée dans une optique
de maintien de l'ordre intérieur,

ce qui est contradictoire avec

le discours officiel qui refuse
de voir au Liban une guerre

civile, mais des agressions exté¬
rieures concertées.

L'échec de Gemayel

Lorsqu'en septembre 1982, les
députés, y compris ceux de
l'opposition, accordent leur
confiance à Aminé Gemayel,
leur « appui est conditionné par

l'adoption d'une politique claire
visant à obtenir le retrait des

Israéliens et des troupes étran¬

gères, par la sauvegarde de la
démocratie et de l'unité du terri¬

toire national, ainsi que la mise
en place d'une politique de récon¬
ciliation nationale ».

Il est douteux que la main¬
mise phalangiste sur l'Etat liba¬
nais ait jamais été un facteur
de réconciliation nationale. Quant

à la présence israélienne dans
le sud Liban, présence qui per¬
met d'ailleurs à Aminé Gemayel
de renforcer son pouvoir, celui-
ci signe le 17 mai 1983 un ac¬
cord qui lie la présence israé¬
lienne à celle des Syriens, c'est-,
à-dire renvoie aux calendes grec¬

ques la souveraineté libanaise
sur le sud du pays.

Aminé Gemayel est en passe

d'échouer — le retrait immi¬

nent de la force multinationale

lui ôte son principal atout —

du fait même de l'outrance de

ses manœuvres et de ses am¬

bitions, ayant trop compté sur

une armée qu'il voulait pilier de
l'Etat mais qui conserve ses

divisions confessionnelles, et

ayant surestimé les divisions
entre les communautés musul¬

manes. C'est au contraire pour

la première fois de leur histoire
que druzes, chiites et sunnites
se dressent solidairement !

L'Etat, c'est la guerre !

Le Liban est dans l'impasse.
Un changement de constitution
et l'abrogation du pacte natio¬
nal de 1943, qui pourraient d'ail¬
leurs nrovoauer un sursaut de

cohésion dans les rangs maro¬

nites, autour de Gemayel, of¬
frent-ils de réelles perspectives
de paix et la fin de toute domi¬
nation ?

Les dernières décennies de

l'histoire du Liban nous con¬

firment que le pouvoir d'Etat
est conquis par les plus ambi¬
tieux et qu'une fois installés,
aucun contrôle et aucune inter¬

vention directe du peuple ne sont

plus possibles. L'issue en a été
la guerre, attisée par tous ceux

qui peuvent en tirer avantage.
Dès à présent, les forces poli¬
tiques engagées laissent présa¬

ger ce qui pourrait advenir par
une transformation des institutions.

Ainsi, le Parti socialiste pro¬

gressiste (P.S.P.), principa¬
lement composé de druzes et
dont le chef, Walid Joumblatt,
est lui-même druze, est appelé
à jouer un rôle politique hors
de proportion avec le poids de
cette communauté.

Des projets maronites extré-,
mistes, qui envisagent la créa¬
tion d'un Etat maronite spéci¬

fique ne laissent guère d'es¬

poir d'en finir avec la guerre et
les ambitions de clan. Le peu¬

ple libanais, qui reste la prin¬
cipale victime de la guerre (du¬
rant l'été 1982, 80% des vic¬
times étaient civiles, dont un

tiers d'enfants), devra en tirer
ses propres conclusions. Son
autodétermination ne passe pas

inéluctablement par le mode

étatique qui a fait au Liban plus
qu'ailleurs la preuve de son inca¬
pacité à assurer la paix et de
sa parfaite adéquation, en re¬

vanche, à satisfaire les ambitions

hégémoniques de fractions
dominantes.

Si le peuple libanais exprime
sa propre ambition d'en finir
avec l'exploitation, l'oppression
et la guerre, alors l'Etat ne peut

plus incarner cet espoir.
B. Rousselot

favorise déjà les Maronites, ne
soit remis en cause au nom d'une

situation qui nécessiterait un
Etat fort. En décembre 1982,

un accord avec le président de
la Chambre des députés confère
les pleins pouvoirs à Aminé Ge¬
mayel, qui légifère à coup de
décrets : l'exécutif reste seul maî¬

tre à bord. Une opération d'en¬
vergure est menée sur l'armée,
dont le président de la Répu¬
blique est, de par la constitution,
le commandant en chef. Des

membres des Kataëb, ou leurs

hommes de confiance, sont nom¬

més à des postes importants
sans autre motif que leur appar¬
tenance confessionnelle. De hauts

membres des milices phalangistes
sont nommés à la direction de

la Sûreté générale, ainsi que

de-la gendarmerie (Force de sé¬
curité intérieure). Aminé Ge¬

mayel s'entoure de conseillers

phalangistes, et les ministres
sont choisis « sur mesure », non

en fonction de leur éventuelle

compétence. Les préfets sont

remplacés ; la direction géné¬
rale du Conseil de la fonction

publique est attribuée à un pha¬
langiste. Les enveloppes budgé¬
taires sont octroyées avec par¬

tialité. Les médias officiels, tout

comme l'appareil judiciaire,
sont étroitement contrôlés. Les

phalangistes tentent même de
briser les syndicats.
En définitive, il devient pe¬

tit à petit de plus en plus dif¬
ficile de discerner la politique
du chef de l'Etat de celle du

bureau politique des Kataëb.
L'opposition à cette main-mise
se structure ; en juillet 1983, se

crée le Front de salut national

qui réunit aussi bien Soleïman
Frangié, ancien président de la
République, et donc maronite,
Walid Joumblatt, chef druze
du Parti socialiste progressiste

(P.S.P.), que le mouvement

Amal, chiite. Aminé Gemayel
aura réussi à réunir le plus vas¬

te front d'opposition jamais réa¬
lisé en face d'un président li¬
banais I

B.R.

LES

COMMUNAUTÉS
LIBANAISES

QUOIQUE ne couvrant que 10 540 Km* (deux départements fran¬çais), le Liban est une mosaïque de 17 communautés religieuses.
• 11 communautés chrétiennes (48% de la population) :

+ les Maronites (23% de la population) ;

+ les Grecs-orthodoxes (12%) ;

+ les Grecs-catholiques (6%) ;

+ les Arméniens, catholiques ou orthodoxes (6%) ;

+ de nombreuses communautés mineures (protestante, etc.).
• 5 communautés musulmanes (51% de la population) :

+ les Chiites (24% de la population) ;

+ les Sunnites (21%) ;

+ les Druzes (6%) ;

+ les Alaouites et les Ismaéliens.
• 1 communauté israélite.

Cette mosaïque de confessions religieuse, à laquelle s'est ajoutée la pré¬
sence des populations palestiniennes réfugiées, est le ferment de la guerre

qui ravage le Liban depuis 1975. Les ambitions de domination politiques et

économiques de fractions nationales, celles d'Etats voisins et des puissances

impérialistes, ont fait le reste.

Les civils libanais et la guerre.
A.i.P.

I
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SERVIR..

L'EGLISE ET LA PATRIE

info. internatj£naJ£S=«HïS5^'
selon ' ^ Cest ainsi qu en
les juges militaires.

sont

sifs,

Du service civil...

A la fin du mois de février,

une initiative « pour un authen¬

tique service civil basé sur la
preuve par l'acte » sera sou¬

mise au vote populaire. Si le
souverain — le peuple et les
cantons — accepte cette ini¬

tiative, un service civil devrait
être mis sur pied et l'objection
serait décriminalisée.

La durée du service civil se¬

rait d'environ 18 mois, soit une

fois et demi la durée habituelle

du service militaire, « afin de

fournir à la collectivité la garan¬

tie que celui qui demande à béné¬
ficier de ce statut spécial est

animé par des convictions pro¬

fondes, dont il fournit la preu¬

ve en payant de sa personne.

C'est ce que nous avons appe¬

lé la preuve par l'acte. » (dixit
un promoteur de l'initiative).
Par ailleurs, la possibilité de

participer à un service civil se¬
rait accordée automatiquement

à qui la demande, la justice mili¬
taire n'aurait donc plus à son¬

der la conscience du candidat.

Il est clair que dans un pays

où la militarisation de la socié¬
té est avancée, une telle ini¬
tiative se heurte à l'hostilité
d'une partie importante de la
population qui craint un affai¬
blissement de la défense natio¬

nale et qui s'oppose au libre
choix entre service militaire et

service civil. Le gouvernement

et le parlement s'opposent à
cette initiative.

Mais le propos de cet arti¬
cle n'est pas d'examiner dans
le détail le contenu de cette

initiative, ni les arguments des

partisans et des adversaires du
service civil. Plusieur aspects

ont déjà été abordés dans un
Monde libertaire (été 1983) et

la problématique du service ci¬
vil est connue.

... comme moyen

de propagande chrétienne

Par contre, il est intéressant
de constater que cette initia¬
tive est devenue la quasi pro¬

priété des mouvements chrétiens.
C'est ainsi que la Commission
des évêques et la direction de

l'Eglise protestante ont déci¬
dé de prendre position en fa¬
veur du service civil... et il en

est de même pour de très nom¬

breuses associations, services

sociaux, mouvements de jeu¬
nesse, etc., qui gravitent au¬

tour des sacristies et dont les

militants portent la bonne pa¬

role dans toutes les couches

de la société. Les objecteurs

pour motifs moraux ou religieux
ne sont pourtant pas plus nom¬
breux que ceux qui invoquent
des motifs politiques ou au¬

tres (aversion pour la soumis¬
sion, crainte de l'effort, etc.).
Même si la preuve par l'acte

abolit en principe la différence
entre objecteurs de conscience
et objecteurs de raison, ce sont
surtout les premiers qui profi¬
teraient du service civil. Ceux,

qui par cohérence, refuseraient
le service civil comme le ser¬

vice militaire risquent d'être

particulièrement « salés » par

la justice. Mais il est tactiquement
plus prudent de les laisser pour
compte (même si ce n'est pas

très charitable), car dans le ca¬

dre actuel de la société helvé¬

tique, tout contenu antimili¬
tariste condamnerait l'initiative.

Cependant si l'obligation de
servir n'est pas mise en cause,

ce n'est pas uniquement par

nécessité tactique. Les pro¬

moteurs de l'initiative sont très

attachés à la notion même de

service. Seule la forme de celui-

ci peut-être discutée. C'est d'ail¬
leurs là l'argument central : « on

n'emprisonne pas un objecteur

qui se met pour 18 mois au ser

vice de la communauté » ! Les

civilistes tiennent à se présenter
comme de bons citoyens dési¬
reux d'assumer leurs devoirs

et de mettre leurs forces, plus
ou moins bénévolement, au

service de la patrie et de la paix.
Les actions symboliques sont

du même tonneau : veillées,

gardes silencieuses, bougies et

social de l'emprisonnement)
ou politique (rôle réel de l'armée)
sont la plupart du temps occul¬
tés, considérés comme «argu¬

ments négatifs ».

Les milieux chrétiens ou para-

chrétiens se sont lancés dans

la bataille du service civil avec

tout leur poids qui est grand.
Au-delà de ce problème spé-

cifique^iI y a la volonté d'affir-

torches... la prière n'est vrai¬
ment pas loin !

On retrouve bien entendu

l'influence des milieux chré¬

tiens dans le ton volontiers cul¬

pabilisant et infantilisant des
slogans. A la hargne des socié¬
tés patriotiques et des organi¬
sations militaires, les bons civi¬
listes opposent leurs grands
sentiments humanistes. Les

arguments économiques (coût

mer que les valeurs chrétiennes
et morales sont seules suscep¬

tibles de tempérer les actions
bassement matérialistes de l'Etat

et de l'économie... tout en ne

remettant pas en cause les struc¬

tures de la société.

Soit directement, soit au tra¬

vers de mouvements divers qui

leurs sont proches, les Eglises

peuvent compter sur un nom¬
bre important de militants gra¬

tuits (appelés bénévoles) et
très actifs. Cela leur permet

de s'infiltrer partout et de récu¬

pérer à leur profit les grands
thèmes actuels (pacifisme, tiers-
mondisme, etc.). Les médias
—

y compris ceux contrôlés par
l'Etat comme la radio et la télé

vision — apportent leur contri¬
bution à cette noble entreprise
en accordant aux Eglises des

temps d'expression nombreux
et bien choisis.

Et c'est la grande force ces

Eglises d'arriver à ia fois à mé¬
nager le chou intégriste et la
chèvre humaniste, de se poser

à la fois en gardienne des va¬

leurs traditionnelles (cf le Pape)

et en force de progrès tournées
vers l'avenir (cf pacifisme), de
se pleurer ici martyres (cf pays
de l'Est) pour mieux être bour¬
reaux là (cf Liban), de défen¬

dre les exploités contre les exploi¬
tants et l'inverse aussi... et mê¬

me de faire croire que l'anti¬
cléricalisme est passé de mode !

Il n'est pas pour les Eglises
de petites causes, de clients
potentiels qui ne méritent atten¬
tion... Le danger serait bien
d'oublier en militant pour telle
ou telle cause que les chrétiens
sont peut-être déjà dans la pla¬
ce et que si c'est le cas, ils y

joueront sans doute un rôle
important de neutralisation. Les
voies chrétiennes et les voies

libertaires ne sont pas faites

pour se croiser, et toute « plate¬
forme commune » ne peut être

que minée. Il ne s'agit bien en¬
tendu pas de baisser les bras
et de s'isoler dans une tour

d'ivoire, mais d'être conscients

que les éventuels « camarades
de lutte » d'un jour seront des
adversaires le lendemain.

Ph. L.

Genève

A partir du 1" février, et ce jusqu'au 4 mars (excepté le week-end du 3, 4 et 5 février), vous pouvez assister à la projec¬
tion de nombreux films au Centre d'animation cinémato¬

graphique de Genève (C.A.C., 27, rue Voltaire, tél. 44.94.44.).

Le programme exact n'est pas encore arrêté, mais d'ores et dé¬
jà nous savons que les films suivants y figureront certainement :
• Viva Zapata, de Elia Kazan ;
• Die Auslieferung, de Peter von Gunten ;
• Metello, de Mauro Bolognini ;

•

Joe Hill, de Bo Widerberg ;
» The Siege of Sydney Street, de Robert S. Baker ;
• Les marins de Kronstadt, de Efim Dzigan ;

• Sacco et Vanzetti, de Giulano Montaldo ;

• Film d'amore e d'anarchia, de Lina Wertmuller ;

• L'ombre rouge, de Jean-Louis Comolli ;
• Vacances royales, de Gabriel Auer ;
• L'âge d'or, de Luis Bunuel ;
• Zéro de conduite, de Jean Vigo ;
• Charles mort ou vif, de Alain Tanner ;
• Nada, de Claude Chabrol ;
• Hammet, de Wim Wenders ;

• Vive la sociale, de Gérard Mordillât ;

• Temroc, de Claude Farraldo ;

• Bof, de Claude Farraldo ;
• A nous la liberté, de René Clair ;

• Le crime de Monsieur Lange, de Jean Renoir ;

• Pickpocket, de Robert Bresson ;
• Vai Trabalhar... Vagabundo !, de Hugo Carvana.

Sous toute réserve, seront également projetés : un film (Piège à

cons) de Jean-Pierre Mocky ; La ville des silences, de Jean Marbœuf ;
La Cécilia, de Jean-Louis Comolli. Sous toutes réserves encore, une
causerie avec Jean Marbœuf serait organisée un soir. Sous toutes ré¬
serves enfin, le mois se terminerait par un « marathon » Luis Bu¬
nuel (les 2, 3 et 4 mars).

Une brochure Cinéma et anarchie (60 pages, réalisée par le Cen¬
tre international de recherches sur l'anarchisme) sera disponible à
cette occasion. A noter que nos compagnons du C.I.R.A. et du C.A.R.G.
participeront certainement à ce festival.

CINÉ-DÉBAT

Lm Alliance libertaire (Bruxelles) et le groupe anversoisPicket organisent le 24 mars 1984 une Journée liber¬
taire dans les locaux de la V.U.B.

Au programme :
• Cinq grands débats : avec chaque fois un invité étranger parti¬
culièrement concerné par le thème abordé. Chaque débat se¬
ra traduit en français et en néerlandais.
Cinq thèmes retenus :

+ « Répression, prisons, espace judiciaire européen » avec Kna-
stengroupe de Berlin.
+ « Féminisme, anarchisme » avec Pompiersvrouwen des Pays-
Bas.

+ « Travail, productivité, chômage » avec un délégué de la
C.N.T. d'Espagne (attendons confirmation).
+ « Anarchisme à l'Est, désarmement, coexistence, subver¬
sion » avec Alexandre Skirda et la revue Iztok (confirmation).
+ « Organisation et propagande anarchiste » avec un repré¬
sentant de la Fédération anarchiste française.
• Une salle réservée au micro libre. Pour y parler de ce qui vous
intéresse, il suffit de fixer rendez-vous au public sur le tableau
prévu à cet effet.
• Une salle réservée à la vidéo. Des films illustrant les thèmes
abordés dans les débats ainsi que d'autres thèmes y seront dif¬
fusés.

• Une exposition. Des panneau sur lesquels les groupes liber¬
taires qui le désirent pourront se présenter, développer les thè¬
mes qui leur sont chers.
• One brochure-programme sera diffusée sur place.
• Tous les débats seront enregistrés et serviront à la confec¬
tion de brochures.
• Des stands, buffets et bar car l'anarchiste ne se nourrit pas
que de culture.
• Après 20 h : plusieurs groupes rock.
• Participation aux frais : 150 FB.
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« LE BAL » D'ETTORE SCOLA

UN parquet bien ciré,des verres à pieds bien
disposés sur un zinc

brillant et une boule énorme

qui se met à illuminer cette

pièce où des individus vont,
tels des automates, nous ra¬

fraîchir la mémoire... 1936, les
ouvriers ont gagné le droit de
moins souffrir, un drapeau
rouge accroché aux colonnes
et c'est la fête dans cette sal¬
le claire où chaque personnage
se presse au son d'un orches¬
tre sympathique. 1942... les
bombes et les sirènes hur¬
lantes vont précipiter quelques
égarés dans ce dancing assom¬
bri par la guerre. 1945... le

drapeau tricolore a remplacé
le chiffon des révoltés, mais

la cadence est toujours aussi
fraîche. Au rythme d'une valse
brune ou d'une java bleue, les
années vont défiler jusqu'en
1980, et après ?...
A partir d'une pièce de théâ¬

tre merveilleusement inter¬

prétée par « La troupe du Cam-
pagnole », le film d'Ettore Scola

est une totale réussite. Les cou¬

leurs, la mise en scène minu¬

tieuse et le scénario retravaillé,
démontrent le talent sincère

d'un des rares survivants de

l'époque héroïque du cinéma
italien.

Cette façon de nous faire
découvrir l'histoire de l'Hexa¬

gone est purement originale.
11 est donc important de saluer
la tache hardie de ces comé¬

diens qui savent nous émou¬

voir et nous amuser sans pour
autant user d'un dialogue ici

superflu.
« Le Bal » annonce-t-il la

relève du cinéma transalpin ?
Il est vrai que le vieux Fellini

débarque avec un navire que
l'on dit exubérant et qu'un long
métrage intitulé « Le Choix des

seigneurs » est signé par un

Milanais. Quoi qu'on dise sur

l'intense déprime des cinéastes
italiens il faut aller admirer
« Le Bal » qui raconte l'his¬
toire de France sous un jour

sympathique en dénonçant, à
juste titre, les horreurs de la

guerre.

Gr. de Nice

INVITES

DE RADIO-LIBERTAIRE

• Jeudi 16 février :

« Le Coin des marmites » (12 h) : le soja ;
« La Mémoire des çons » (14 h) : bethoven pendant deux heures ;
« Si vis pacem » (18 h) : à propos de la symbiose « Armée-
Education » ;

« L'Invité quotidien » (20 h) : Le Fou parle invite Swy Milshtein
(peintre) et Gérard de Sède (écrivain) ;
« En temps réel » (22 h) : Maurice Cullaz (producteur).

• Vendredi 17 février :

« La Bourse et la vie » (10 h) : pour ceux qui payent leurs im¬
pôts, comment remplir sa feuille pour en payer le moins possible ;
« Radio Espéranto » (19 h) : Robert Enizan sur son voyage en
Chine ;

« L'Invité quotidien » (20 h) : La Ligue des droits de l'homme et
ses publications.

• Samedi 18 février :

« Samedi et vous ? » (9 h) : la musique synthétique ;
« U'Kamau » (16 h) : le Brésil, génocide économique moderne ;
« Prisons » (20 h) : Jean Lapeyrie, du C.A.P.J. ;
« Blues et Jazz en liberté » (22 h).

• Dimanche 19 février :

« Ici Dieu, à vous Paris » (10 h) : émission animée par la Libre-
Pensée ;

« Les samedis qui chantent » (15 h 30) : avec Tania Legoff ;
« Grand Angle » (17 h).

• Lundi 20 février :

« De la lyre aux délires » (10 h) : poésies... ;
« L.e Sac à malices » (14 h) : les M.J.C. ;
« Voix libres » (15 h) : Françoise Lagrange ;
« Radio Libertaria » (19 h).

• Mardi 21 février :

« La Mémoire sociale » (10 h) ;
« Plasticisismus » (12 h) : la peinture abstraite des années 50,
avec J. Barbier et O. Gauthier ;

« Les Raisons de la colère » (18 h) : FEMIN'Autre ;
« L'Invité quotidien » (20 h) : La Tunisie, les événements récents.

• Mercredi 22 février :

« Le Bal des affreux » (10 h 30) : actualité de la chanson fran¬
çaise ;

« By jove » (12 h) : bande dessinée, science-fiction, etc. ;

« Tarn Tam » (18 h) : l'objection en Europe ;
« Allo maman bobo » (19 h).

NOUVELLE PROGRAMMATION DE RADIO-LIBERTAIRE

LUNDI

• 6 h à 8 h 30 : Infos et mu¬

siques.
• 8 h 30 à 10 h : Micro-

musique.
• 12 h à 14 h : Lyre aux dé¬
lires : de la poésie.
• 14 h à 18 h : Le Sac à ma¬

lice et Voix libres.

• 19 h à 24 h : Radio-Liber-

taria.

MARDI

• 6 h à 8 h 30 : Infos et mu-,

sique.
• 8 h 30 à 10 h : Micro¬

musique.
• 10 h à 12 h : La Mémoire

sociale.

• 12 h à 15 h : une fois tous

les quinze jours Plasticisis¬
mus ou M. Ragon.
• 15 h à 18 h : Le Trou noir.
• 18 h à 20 h : Les raisons

de la colère

• 20 à 22 h : L'Invité quo¬
tidien .

• 22 h à 24 h : Mot pour
mot.

MERCREDI

• 6 h à 8 h 30 : Infos et mu¬

sique.
• 8 h 30 à 10 h 30 : Micro¬

musique.
• 10 h 30 à 12 H : Le Bal

des affreux.
• 12 h à 16 h : Byfove : B.D.,
S.F. et enfants..
• 16 h à 18 h : Radio-Espe-
ranto.

• 18 h à 19 h : Tam-Tam.
• 19 h à 20 h : Allo... Ma¬

man bobo.

• 20 h à 22 h : L'Invité quo¬
tidien .

• 22 h à 24 h : Cérémonie

1984.

JEUDI

• 6 h à 8 h 30 : Infos et mu¬

sique.
• 8 h 30 à 12 h : Micro-mu¬

sique : revue de presse des

quotidiens ou des hebdos.
• 12 h à 14 h : Du côté des

cuisines.

• 14 h à 16 h : La Mémoire

des çons.

• 16 h à 18 h : La Vie d'ar¬

tiste.

• 18 h à 19 h : Si vis pacem.
• 19 h à 20 h : Chroniques
syndicales.
• 20 h à 22 h : L'Invité quo¬
tidien .

• 22 h à 24 h : En temps réél !

VENDREDI

• 6 h à 8 h 30 : Infos et mu¬

sique.
• 8 h 30 à 10 h : Micro¬

musique.
• 10 h à 12 h : La Bourse

et la vie... des consommateurs.

• 12 à 14 h : Micro-musique.
• 14 h à 16 h : Théâcre.
• 16 h à 18 h : De bouche

à oreilles.
• 18 h à 19 h : Le Front des

radios libres.

• 19 h à 20 h :Radio-Espe-
ranto. -

• 20 h à 22 h : L'Invité quo¬

tidien.

• 22 h à 24 h : Contact.

SAMEDI

• 9 h à 12 h : Samedi et vous ?
• 12 h à 14 h : Chroniques
syndicales.
• 14 h à 16 h : Am'Sud :

infos et musiques latino-amé¬
ricaines.
• 16 h à 18 h : U'Kamau :

actualité indienne.
• 18 h à 20 h : Rock en stock.
• 20 h à 22 h : Prisons.
• 22 h à 24 h : fazz en liber¬
té : blues et jazz.

DIMANCHE

• 9 h à 10 h : Micro-mu¬

sique.
• 10 h à 13 h : Ici Dieu, à
vous Paris.

• 13 h à 14 h : Micro-musi¬

que.
• 14 h à 15 h 30 : Le Fédé¬

ralisme en marche.
• 17 à 20 h : Grand-Angle
ou Qu 'un son impur...
• 20 h à 24 h : Trisomie 21.
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« LE FEU SOUTERRAIN »

TEXTES DU SAMIZDAT D'U.R.S.S.

11

EN dehors des grandesvedettes comme Soljé¬
nitsyne ou Sakharov,

les médias accordent peu d'at¬
tention — à part quelques entre¬

filets de çi de là — à la lut¬
te sourde et opiniâtre menée

par des milliers de citoyens

soviétiques pour obtenir du

régime le respect de leurs droits
les plus fondamentaux. Aussi,
c'est avec une grande satis¬

faction que nous saluons la

parution de cet ouvrage (1)
destiné à faire connaître aux

lecteurs français un certain nom¬

bre de textes publiés dans la
presse clandestine et contes-
tatrice en U.R.S.S. Cela d'au¬

tant plus volontiers que ce li¬
vre est auto-édité par ceux-

là mêmes qui l'ont réalisé, qui
ont collecté, choisi et traduit
les textes (dont quelques-uns
ont été publiés par nos soins
dans Le Monde libertaire en

1983). Ces textes sont utile¬
ment annotés et complétés par

les indications biographiques
des auteurs et militants sovié¬

tiques mentionnés. Sachons

gré à ces camarades de s'être
donné les moyens de leurs fins

pour se solidariser et « recon¬

naître comme leur la révolte

dont témoignent ces textes ».

Leur démarche prend encore

plus de relief lorsqu'ils affir¬
ment que le « mensonge et la
misère » que dénoncent ces

textes ne sont pas « l'apana¬
ge du seul sytème qui les gou¬

verne » là-bas ; un trait d'union
est tracé avec leur alter ego

de ce côté-ci du monde, dans
les « pays de la démocratie »

où celle-ci « n'existe pas plus ».

Mais il n'y a aucune compa¬

raison possible entre la démo¬
cratie occidentale, peut-être
« formelle », mais où les liber¬
tés d'association, d'expression

et de voyage — celles pour

lesquelles luttent les travailleurs

soviétiques — sont incommen-
surablement plus « réelles » que

dans la « patrie de Big Brother ».

Il eut été souhaitable aussi

que les auteurs expliquent
l'impossibilité actuelle de fai¬
re paraître ce genre de textes

par des éditeurs parisiens, car

depuis l'arrivée de la gauche
au pouvoir en France, le silen¬
ce total ou la plus grande dis¬
crétion sont de mise en ce qui

concerne les « problèmes et
tensions internes » de l'empire
moscovite,... gazoduc, céréales
et quelques marchés juteux

obligent. Sur ce plan, le con-

census a toujours régné entre
droite et gauche du capital,
les affaires d'abord, le sort

des peuples ensuite.
Et pourtant, là-bas, il se

passe des choses, des hommes
luttent pour vivre décemment
et humainement ; un jour peut-

être, on s'apercevra que cette
lutte disproportionnée aura

été comme le levain de la réno¬

vation sociale et politique iné¬
luctable qui s'y sera produite ;

c'est alors qu'on se rendra
compte de l'importance de ces

actes anonymes et lointains.
Les amis qui ont investi leur

énergie et leurs deniers pour

répercuter ces voix venues du
froid, méritent non seulement
notre reconnaissance pour cet
effort généreux, mais égale¬
ment un sacré coup de cha¬

peau pour la réussite et l'inté¬
rêt de leur travail.

A. Skirda

(1) En vente à la librairie du Mon¬

de libertaire, 57 F.

« L'OPÉRA DU PAUVRE »

DE LÉO FERRÉ *v=>

L
• Opéra du paume de Léo Ferré, c'est une nuit blanchie

à l'écoute de ce quadruple album. Quatre disques pour

relater le procès de la Nuit, soupçonnée d'avoir suppri¬
mé la dame Ombre. Mais elle ne craint rien, la Nuit ! Elle meurt au

matin, et tourne la page, histoire que l'on oublie qu'il puisse exis¬
ter des tribunaux pour juger ou préjuger du bien, du mal. Le bien,
le mal, c'est qui, c'est quoi ? C'est le jour, c'est la nuit ? Allez !
C'est tout autre chose. « Tout ce qui est mal c'est bien, tout ce
qui est bien c'est mal » chantait Ferré, il y a quelques années.

Il n'y aura ni bien ni mal quand il n'y aura ni pouvoir, ni chef,
ni autorité. « L'autorité, pour nous, c'est un pantalon qui sèche
sur une tringle, tu n'as qu'à lui dire à ton chef, et si c'est toi le chef,
tu peux toujours enfiler ton pantalon... »

« Il fait toujours nuit chez moi... La nuit, c'est notre fortune à
nous, les emprisonnés, les irrécupérés... La nuit, nous inventons...»
Nous inventons, mais un jour, oui un jour, inventer sera peut-être
crime de lèse-majestée ?

Pourquoi inventer, sinon pour ne pas se contenter du temps pré¬
sent, disons plutôt d'un certain système présent. La nuit, tous les
chats sont gris, et les ombres qui se faufilent le long des murs ont
de quoi inquiéter la justice en robe noire quant à son lendemain.
La nuit, c'est l'heure de sortie des colleurs d'affiches et de la pè
gre du quartier. La Nuit se vend sur le trotoir, mais à un prix si bc i
marché que même les miséreux se tapent le luxe de se la payjr.
La nuit, les aveugles voient clair, et un aveugle qui recouvre la vue,

ça a de quoi foutre la trouille à ceux qui lui ont crevé les yeux !...

L'Opéra du paume (1) de Léo Ferré, ou la Nuit blanchie... de tout
soupçon.

Thierry Maricourt

DES ÎLES À PROBLÈMES

Jacques Blot et Florence Guerfy.

« LES ELLES ET LES EUX »

DANS un rythme de cir¬que endiablé, une ving¬
taine de sketches dé¬

gonfle, à notre joie, les bau¬
druches d'une certaine pensée
intellectuelle et politique. Ce
spectacle écrit et joué par Jacques
Blot et Florence Guerfy démonte
nos mentalités quotidiennes en

s'en prenant aux monuments que
sont Freud et Marx. On voit

un Sigmund complètement « dé¬

jeté », perclus de tics, admones¬
ter sa femme qui nourrit au

sein le petit dernier (le sixième 1)
sous prétexte qu'au lieu de satis¬
faire l'appétit naturel du reje¬
ton c'est son propre désir du

pénis qu'elle satisfait. A la « faim »,

le gosse clamant de plus belle,
c'est Freud excédé qui enjoint
à sa femme de surseoir au se¬

vrage et de rendre le sein au

marmot, tandis que le père,
mal sevré lui aussi, se met à su¬

cer son pouce, pelotonné sur
son divan de psychanalyste.

Pareil pour Karl (Marx) qui
trouve tout naturel que sa fem¬
me cire le parquet à l'œil tan¬
dis que lui-même calcule la plus-
value que le travail des exploités
rapporte aux patrons. Ou en¬

core, tout en caricaturant une

grande romancière se voulant
également cinéaste (Marguerite

Duras), les deux comédiens-auteurs
ressuscitent pour nous la forme
de la comédia dell'arte : on di¬

rait qu'ils improvisent en se ren¬

voyant les balles de leurs répli¬
ques ; un peu plus loin Guerfy-
Seyrig psalmodie avec son parte¬
naire « à Pondichery, ma chérie ;

à Singapour, mon amour ».

Enfin, à se rouler par terre de
rire, la satire de la décentra¬

lisation culturelle à la Chirac I

A la maison de la culture Jacques-
Chirac, installée « en préfigu¬
ration » sur le plateau de Mille-
vaches (Corrèze), rien n'existe
vraiment, tout est en parpaing,
minable. Minable l'artiste qu'on
a engagé, qui est obligé de tra¬
verser le champ de patates pour
aller téléphoner à la cabine de
la grand'route ; minable le pu¬

blic, trois ou quatre bergers en
mal de moutons, le directeur

et son gosse de six mois.
Bref, l'ensemble du spectacle

constitue une alerte ballade né¬

gative en dix-huit strophes qui
règlent leur compte à nos « nou¬

velles mentalités », en en faisant

une critique acide.
S. Rollin

Théâtre du Tourtour, 20, rue de

Quincampoix, Paris 4'. Du mardi au

samedi à 21 h 45, et le dimanche à

17 h, pendant tout le mois de février.

Dernièrement troisétudes anarchistes sont

parues sur la Corse, la

Sardaigne et la Sicile, trois points
de vue qui diffèrent dans l'es¬

prit, même si les aspirations
sont identiques.
Dans son ouvrage Sicilia :

sottosviluppo e lotta di libéra-
zione (1), Alfredo M. Bonanno

part du principe que les lec¬
teurs italiens connaissent, en

grande partie, le problème sici¬
lien. Du coup, il omet complè¬
tement le passé, même anar¬

chiste, et des expériences sans

doute intéressantes (Danilo Dol-

ci). Bonanno démontre le carac¬

tère complètement artificiel de
l'économie sicilienne : entre

1951 et 1971, le sud de l'Italie

a reçu 51% du budget d'assis¬
tance nationale, bien que seu¬

lement 34% de la population
y réside.

Bonanno souligne avec raison

que les tendances à l'indépen¬
dance sont encouragées par la
Libye, dans un but d'expansion,
et par les Etats-Unis, pour mieux
contrôler ses bases militaires

dans l'île. Cependant son ana¬

lyse de la mafia en tant que

conglomérat de « fascisme,
mafia, Etats-Unis, partis poli¬

tiques italiens au pouvoir et capi¬
talisme » reste vague. Une part

importante de l'ouvrage est

consacré à la lutte contre la ba¬

se de fusées en construction

à Comiso. De plus, un cha¬

pitre expose bien la position
libertaire par rapport aux mou¬

vements de libération nationale.

L'étude Sardegna : anarchismo
e lotta di liberazione nationale,

(2) de Constantino Cavalerri est

plus didactique, sans doute
parce que les Italiens et même
certains anarchistes italiens

considèrent cette île comme

synonyme de primitivisme et
de brutalité. Cela en raison des

luttes entre bergers et paysans,

mais je ne pense pas que les
Péninsulaires ont à se vanter

du passé (Machiavel, Borgia)
ou du présent avec la Loge P2
et la corruption endémique.
C'est la classe au pouvoir qui
utilise les sentiments antisardes

pour faire croire aux Pénin¬
sulaires que leur condition pour¬

rait être pire.
Cavalleri part du principe que

la Sardaigne est une colonie
italienne depuis le XVIII siècle,
et il le démontre, par une étu¬
de des liens économiques, de¬

puis cette époque jusqu'à main¬
tenant. En ce sens Cavalleri

s'oppose à la politique du par¬

ti communiste qui voit l'aban¬
don de la spécificité et de la

langue sardes comme un pas

en avant vers l'émancipation
politique. Il cite son propre exem¬

ple de lycéen, ne comprenant

plus certains mots de sa mère
et obligé de les apprendre dans
un dictionnaire sarde-italien,

pour ainsi arriver à communi¬

quer avec ses compatriotes.
Cavalleri ne tombe pas dans le

mirage des autonomistes qui
voudraient une utilisation offi¬

cielle systématique du sarde

(lequel ?), sans changer la dépen¬
dance économique et adminis¬
trative.

Cavalleri entame alors un

exposé de l'anarchisme par rap¬

port au nationalisme et aux

luttes de libération nationales.

Il constate l'absence presque

constante des anarchistes dans

ce domaine, exception faites
des analyses de Bonanno et
de l'expérience macédonienne

rapporté par Balkanski (3).
Cavalleri partage l'analyse de

Bonanno sur la .nécessité de

commencer la lutte sans « pren¬
dre en considération les mou¬

vements révolutionnaires et

les organisations du proléta¬
riat des pays caractérisés par

un rôle dominant » (page 110).
En effet, actuellement, les tra¬

vailleurs sardes et du nord de

l'Italie ont peu de points en

commun dans leurs luttes.

Au contraire de Bonanno et

de Cavalleri, Vanina ne pro¬

pose pas spécifiquement de solu¬
tion anarchiste dans Corse .

la liberté, pas la mort. Le li¬
vre réussit à s'adresser aux Cor¬

ses et aux non-Corses. Et, com¬

me aucune tradition révolu¬

tionnaire n'a existé en Corse,

Vanina analyse ce qu'elle voit,
en en montrant les insuffisances.

Comme chez Cavalleri, une

partie importante démontre la

colonisation, mais Vanina va

plus loin en expliquant le méca¬
nisme de la hiérarchie tradi¬

tionnelle corse : le machisme,
la xénophobie. Ces tares infes¬
tent la nationalisme corse. Les

différents groupes sont ana¬

lysés et tous apparaissent fort
limités. Et c'est là que l'ana¬

lyse systématiquement critique
de Vanina aboutit par ricochet
à des suggestions libertaires.
Le fait corse existe et les solu¬

tions en cours sont viciées,
alors... c'est aux Corses de

trouver une voie meilleure !

Si certains regrettent que

Vanina n'ait pas dévellopé en

quelques pages une approche
libertaire du nationalisme, il
faut cependant constater qu'elle
n'a pas cultivé le mythe insu¬

laire, comme Cavalleri et Bo¬
nanno. Ces trois auteurs, à la

suite de Balkansky, apportent

des éléments pour une action
anarchiste dans les luttes de

libération nationale.

Israël Renov

(1) Sicilia : sottosviluppo e lotta di libe¬
razione nazionale, A.-M. Bonanno,
éditions Sicilia punto 1, 1982, 191 pages.

(2) Sardegna : anarchismo e lotta di
liberazione nazionale, Cavalleri, Ragusa,
La Fiaccola, 1983, 95 pages.

(3) Libération nationale et révolution

sociale, Balkansky, Paris, éditions du

groupe Fresnes-Antony, 1982, 163

pages, 45 F, en vente à la librairie du

Monde libertaire.

(4) Corse : la liberté, pas la mort, Vani¬
na, Peyrehorade, Acratie, 1983, 250

pages, 70 F, en vente à la librairie du
Monde libertaire.
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ASSURANCE-CHÔMAGE :

LE PARITARISME AU DÉTRIMENT

DES TRAVAILLEURS
(C.N.P.F. et C.G.P.M.E.) d'éta¬

blir les modalités d'un nouvel

accord.

Dès le début des négociations
(juillet 1983), l'objectif du patro¬
nat était d'imposer l'éclatement
du système d'indemnisation en

deux points : un régime con¬

ventionnel d'assurance relevant

des « partenaires sociaux »,

c'est-à-dire financé par les coti¬
sations salariales ; une régime
d'assistance à la charge du

budget de l'Etat. Tout en reven¬

diquant le droit de licencier sans

entraves, C.N.P.F. et C.G.P.M.E.

affichaient clairement leur vo¬

lonté de diminuer leur contri¬

bution financière à l'U.N.E.D.I.C.,

de se dégager de leurs respon¬

sabilités en les rejetant sur la
collectivité et de réduire forte¬

ment les allocations versées aux

chômeurs.

Le 10 janvier 1984, le patronat

obtenait une première victoire
avec la signature d'un accord
par Force ouvrière, la C.F.T.C.
et la C.G.C., accord qui recon¬
naissait de fait.l'éclatement du

régime d'indemnisation et dont
la principale mesure était la sup¬

pression pure et simple de l'al¬
location spéciale versée aux li¬
cenciés pour cause économique.
Le Monde libertaire (n° 515,
26 janvier 1984) affirmait alors,
dans (e titre de son article con¬

sacré à ce sujet : « Grâce à
l'accord sur l'assurance-chômage,
les patrons vont pouvoir se

payer des dégraissages. » Certes,
la C.G.T. et la C.F.D.T. n'avaient

pas donné leur aval et restaient

opposées âu principe de la sépa¬
ration en deux systèmes. Mais

l'article du M.L. laissait entrevoir

la difficulté pour ces deux orga¬

nisations syndicales de se tenir
à l'écart de la nouvelle assurance-

chômage, et concluait : « Les
travailleurs n'ont pas à attendre

davantage de ces deux confé¬
dérations que des trois autres. »

Eh bien, M. Yvon Gattaz peut

se réjouir ! Son « succès » du
10 janvier a été confirmé un

mois plus tard. Et, cette semaine,
le Conseil des ministres pourra

parachever le tout. En effet, ce
9 février, C.G.T. et C.F.D.T.,

considérant que des « avan¬

cées » avaient été obtenues

au cours de la discussion avec

M.M. Bérégovoy et Ralite, ap¬

posaient leur paraphe, avec les
trois autres organisations syndi¬
cales « représentatives » et les
deux délégations patronales, sur
un document qui va permettre

au gouvernement d'adopter le
texte d'une ordonnance créant

la nouvelle U.N.E.D.I.C.

A partir du 1er avril, celle-ci
ne versera des prestations —

moindres, bien évidemment, que

celles attribuées précédem¬
ment — qu'aux chômeurs ayant

déjà travaillé, et ces prestations
seront modulées, dans leur durée

et leur montant, en fonction du

temps de travail effectué avant
le licenciement. De son côté,

l'Etat — donc les contribua¬

bles — devra indemniser, en

intégralité, les travailleurs mis en

préretraite, les chômeurs de

longue durée et les jeunes
n'ayant pas réussi à troùver leur

premier emploi.
En mettant bout à bout l'as¬

surance-chômage et le régime

public d'indemnisation., on se

rend compte que le montant
des prestations va être globale¬
ment réduit, de même que les

périodes d'indemnisation. Le

patronat a tout lieu d'être satis¬
fait : pour lui, l'équilibre finan¬
cier de l'U.N.E.D.I.C. doit l'em¬

porter coûte que coûte sur la
condition des chômeurs. Quant

aux syndicats, tous confondus,
leur priorité est sauve : ils se

retrouveront côte à côte dans

ce fromage paritaire qu'est
l'U.N.E.D.I.C.. Si la C.G.T. ne

donne pas à sa signature un

caractère définitif (le btireau con¬

fédéral doit se réunir pour donner
son appréciation), il n'en de¬
meure pas moins qu'elle s'est
inclinée devant les exigences fi¬
nancières du C.N.P.F. En outre,

cet accord, signé pour une pé¬
riode de deux ans, ne prévoit

que 368 000 chômeurs indem¬
nisés supplémentaires d'ici à la
fin 1985, alors que les futures
restructurations industrielles

laissent présager une incidence

beaucoup plus lourde.

Le patronat avait déjà un

« volant » considérable de chô¬

meurs lui permettant de mettre
en concurrence les travailleurs

entre eux et de les employer au
moindre coût. En les précarisant.

davantage, avec la complicité
des syndicats et du gouverne¬
ment socialo-communiste, il va

atteindre un autre de ses ob¬

jectifs : multiplier les contrats
à durée limitée et les emplois
intérimaires. C'est principale¬
ment contre cela que, dans les

prochains mois, la lutte des sa¬
lariés devra s'intensifier.

Pascal Niirnberg

On se souvient que, après le
refus du patronat d'augmenter
ses cotisations pour faire face
aux dépenses de l'UNEDIC et

la dénonciation de la conven¬

tion d'assurance-chômage de
1958, le gouvernement avait fixé

par décret, le 24 mars 1982,
une réglementation modifiant
—

en baisse ! — le montant et

la durée de la protection sociale
des chômeurs. Cette disposition
n'était que transitoire et devait

permettre aux syndicats ouvriers
et aux organisations patronales

LA nuit du 8 au 9 février1984 va rester, dans l'es¬

prit des travailleurs privés

d'emploi, comme le souvenir
d'une grande braderie.. C'est
en effet à cette date que les
« partenaires sociaux » se sont

mis d'accord avec le ministre

des Affaires sociales, M. Pierre

Bérégovoy, et le ministre chargé
de l'emploi, M. Jack Ralite,

pour signer un « relevé de con¬

clusions » qui va permettre de
clore le dossier de création de

la nouvelle UNEDIC.

DES GRANDES DÉCLARATIONS MINISTÉRIELLES
À LA RÉALITÉ DES INDUSTRIES

CHARGÉ de faire passer en douceur les conséquences socialesde ce que d'aucuns appellent les « opérations de recon
version industrielle », J. Ralite a, c'est le moins qu'ot

puisse dire, du mouron à se faire. Car si du côté syndical on s'élève
contre les licenciements dans un premier temps et que Ton demande
dans un second temps des reclassements (via des « congés de recon¬
version »), le nombre de ceux-ci est très limité, de l'avis même de

Matignon qui prévoit seulement... dix à quinze mille bénéficiaires
de ces stages de formation I

C'est vraiment loin de faire le compte pour les chômeurs en puis¬
sance, qu'ils soient de l'industrie automobile, des houillères, des acié¬
ries ou des chantiers navals. Sur quels critères les A.S.S.E.D.I.C. et
l'A.N.P.E. décideront-elles qui aura droit à ces « congés de recon¬
version » et qui devra retourner à la pêche et à la lecture quotidienne
des petites annonces ?

Chantiers navals, houillères, aciéries, quel que soit le secteur en

difficulté, rien ne va en ce moment. On se souvient qu'à propos de
l'affaire de Talbot-Poissy, Edmond Maire avait déclaré au gouver¬

nement qu'en Lorraine la C.F.D.T. était souvent majoritaire, donc que
les négociations devaient passer par elle.

Il semble que dans un premier temps la centrale du square

Montholon se soit fait doubler par la Confédération générale du
travail. En effet, mercredi 7 février, la Fédération régionale des
mineurs de fer C.G.T. avait lancé un mot d'ordre de grève de 24
heures pour le mercredi 13, date de la journée interprofessionnelle
d'action organisée par la C.G.T. en Lorraine ; le but avoué de l'orga¬
nisation syndicale étant d'« infléchir » les projets du gouvernement
dans sa politique industrielle et d'« obtenir un plan de sauvegarde
des mines de fer ».

Espérons que, comme pour les chantiers navals (Dunkerque, La
Seyne... ), des actions intersyndicales sont envisagées, sinon les pou¬
voirs publics pourront appliquer le célèbre « Diviser pour régner ».

Les « zones franches » avancées par le gouvernement serviront-

elles à compenser le chômage ou les entreprises, petites ou grosses,
se borneront-elles à faire par ce biais de nouveaux profits ? La
question est posée...

Jacques Calvet, P.D.G. d'Automobiles Calvet, a annoncé plus de
dix mille suppressions d'emplois. Akka Ghazi, secrétaire du syndicat
C.G.T.-Citroën d'Aulnay, a déclaré dans une récentre interview à
Libération : « A Citroën, nous ne voulons pas entendre parler du
mot licenciement. » A Talbot, à la fin de Tannée dernière, c'était
la position officielle de la C.G.T. ; on sait ce qui a été accepté
depuis.
Louis Viannet, secrétaire de la C.G.T., a protesté contre le référé

d'expulsion prononcé à l'encontre des travailleurs des A.R.C.T. de
Roanne (machines textiles) qui occupaient leur entreprise. Les res¬

ponsables, pour la C.G.T., sont les « milieux qui dans le patronat et
dans l'appareil d'Etat portent la responsabilité d'une gestion qui a
mis à plusieurs reprises cette entreprise en péril. »

Le Nouvel Economiste regrette que le gouvernement n'ait pas

adopté pour les restructurations la solution des « licenciements secs »

qui auraient, selon lui, mis Y. Gattaz au pied du mur et vérifié
si les centaines de milliers d'emplois nouveaux promis par lui se

concrétisaient. Pourquoi pas le rétablissement de la loi Le Chapelier ?
De reculade en reculade, les syndicats en sont officiellement à ac¬

cepter du bout des lèvres les agissements du gouvernement tout en
souhaitant que les travailleurs interviennent contre. Mais un rapport
de forces ne se construit pas sur un souhait confédéral... et les réflexes
syndicalistes élémentaires ont souvent été émoussés par bientôt trois
ans de soumission parlementaire.

Face à cette inertie syndicale au plus haut sommet, les travail¬
leurs montrent souvent que l'unité à la base fait plus que les grands
discours. Comme les sidérurgistes de la Chiers dans les Ardennes,
dont l'intersyndicale refuse toujours les six cents licenciements prévus
dans cette filiale d'Usinor, Henri Krasucki dit souvent en ce moment

que rien ne se passera si les travailleurs n'interviennent pas. Prenons-
le au mot !

J.-P. Germain


